
Communauté de Communes du Grand Pontarlier

Région Bourgogne Franche Comté
Département du Doubs

Arrondissement de Pontarlier
Canton de Pontarlier

Extrait du Registre des délibérations

Conseil Communautaire du 3 juillet 2025 - 20h00

L'an deux mille vingt-cinq, le trois juillet à vingt heures, le Conseil de la Communauté de
Communes  du  Grand  Pontarlier  s'est  réuni  en  session  ordinaire  à  la  Maison  de
l'Intercommunalité 22 rue Pierre Déchanet  25300 PONTARLIER, après convocation légale,
sous la présidence de Monsieur GENRE Patrick.

En présence de :

Commune de   CHAFFOIS
M. PETIT Christophe

Commune de   DOUBS
Mme BRUCHON Karine, M. COTE-COLISSON Georges, M. PETIT Laurent

Commune de   HOUTAUD
M. CLAUDE Michel, Mme D'HOUTAUD Sandra

Commune de   LA CLUSE ET MIJOUX
M. LOUVRIER Yves, Mme TISSOT Régine

Commune de   LES GRANGES NARBOZ
M. CHARMIER Raphaël, Mme VUILLEMIN Sophie

Commune de   LES VERRIERES DE JOUX
M. FAIVRE Jean-Luc

Commune de   PONTARLIER
M.  CHAUVIN  Didier,  Mme  DROZ-BARTHOLET  Martine,  M.  GENRE  Patrick,  M.  GROSJEAN  Jean-Marc,  Mme
HERARD Bénédicte, M. PRINCE Jacques, Mme TINE Cécile, M. VOINNET Gérard

Commune de   VUILLECIN
Mme INVERNIZZI Laurence

Absents excusés :
M.  FAVRE  Laurent,  Mme  VIEILLE  Marielle,  Mme  VIEILLE-PETIT Fabienne  M.  BARBE Nicolas,  Mme HENRIET
Françoise, Mme ROGEBOZ Florence, M. BESSON Philippe, M. DEFRASNE Daniel, M. GUINCHARD Bertrand, Mme
JACQUET Valérie, Mme SCHMITT Michelle, Mme THIEBAUD-FONCK Daniella, M. TOULET Julien, M. MALFROY
Lionel.

Procuration(s) :

M. BARBE Nicolas à M. PETIT Christophe

Mme HENRIET Françoise à M. PETIT Laurent

Mme ROGEBOZ Florence à M. CHARMIER Raphaël

M. BESSON Philippe à Mme TINE Cécile

M. DEFRASNE Daniel à M. GENRE Patrick

M. GUINCHARD Bertrand à M. CHAUVIN Didier

Mme JACQUET Valérie à Mme HERARD Bénédicte

Mme SCHMITT Michelle à M. PRINCE Jacques

Mme THIEBAUD-FONCK Daniella à M. GROSJEAN Jean-Marc

M. TOULET Julien à M. VOINNET Gérard
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M. MALFROY Lionel à M. FAIVRE Jean-Luc

Election d'un secrétaire de séance :
Il  a  été  procédé,  conformément  à  l'article  L 2121-15  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  à  l'élection  d'un
secrétaire pris dans le Conseil. Didier CHAUVIN ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné(e) pour remplir ces
fonctions qu'il(elle) a acceptées.

Le Président certifie :
- que la convocation du Conseil Communautaire a été faite le 27 juin 2025
- que le nombre des membres en exercice est de 34
- que le compte-rendu de cette délibération a été affiché à la porte de la Communauté de Communes du Grand Pontarlier le 7
juillet 2025
Exécution des articles L 5211-1, L 2121-10, L 2121-17, L 2121-25, R 2121-7, R 2121-11 du Code Général des Collectivités
Territoriales.

Monsieur le Président a déclaré la séance ouverte.
===================================================================
Séance n°04/2025 - Affaire n°11

OBJET : Urbanisme  -  Habitat  -  Logement  -  Délibération  arrêtant  le  projet  de

Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) et tirant le bilan de la concertation

Conseillers en exercice 34

Conseillers présents 20 

Votants 31 

Vu le code de l’environnement,  notamment les  articles  L581-1 et  suivants  et  L581-14 et
suivants ; 

Vu le code de l’urbanisme, notamment les articles L103-2 et suivants et L153-11 et suivants ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la délibération du 20 juin 2018 du conseil communautaire prescrivant l’élaboration du
règlement  local  de  publicité  intercommunal  (RLPi)  de  Grand  Pontarlier,  définissant  les
objectifs poursuivis, les modalités de la concertation et les modalités de collaboration ;

Vu le débat sur les orientations du RLPi qui s’est tenu au sein du conseil communautaire le 26
janvier 2023 ;

Vu la concertation qui s’est déroulée durant l’élaboration du RLPi ;

Vu le bilan de la concertation présenté et annexé à la présente délibération ;

CONSIDERANT que la communauté de communes est compétente en matière de règlement
local de publicité intercommunal (RLPi) sur son territoire ;

CONSIDERANT  que  le  RLPi  est  un  document  qui  édicte  des  prescriptions  plus
contraignantes que le règlement national de publicité établi par le code de l’environnement à
l’égard de la publicité, des enseignes et des préenseignes visibles de toute voie ouverte à la
circulation publique. Il doit poursuivre un objectif de protection du cadre de vie, de mise en
valeur du paysage tout en veillant au respect de la liberté d’expression et de la liberté du
commerce et de l’industrie. 

CONSIDERANT que le  RLPi est  élaboré conformément à la  procédure des  plans  locaux
d’urbanisme. 
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CONSIDERANT que la  communauté  de  communes  a  fixé  les  objectifs  suivants  dans  sa
délibération de prescription :

En matière de publicité et de pré-enseignes :
Enjeu n°1 :  mise en conformité  des  publicités  et  pré-enseignes  illégales  présentes  sur  le
territoire intercommunal.
Enjeu  n°2 :  réduction  de  la  densité  publicitaire  afin  d’éviter  la  surenchère  publicitaire,
notamment  sur  les  communes  limitrophes  de  Pontarlier  (Houtaud,  la  Cluse-et-Mijoux  ou
encore Doubs).
Enjeu n°3 : harmonisation des règles en particulier de formats au sein de l’intercommunalité.
Enjeu n°4 :  extension de certaines règles du RLP de Pontarlier aux autres agglomérations
notamment, la plage d’extinction nocturne des publicités lumineuses et réflexion sur la place
de la publicité numérique à Pontarlier.
Enjeu n°5 : avoir une réflexion sur les règles applicables aux publicités et pré-enseignes dans
l’objectif d’une plus grande préservation du cadre de vie.

En matière d’enseignes :
Enjeu n°1 : mise en conformité des enseignes en infraction.
Enjeu n°2 :  harmonisation  des  règles  entre  les  différentes  zones  d’activités  du  territoire
intercommunal notamment entre  la  zone des Grands Planchants de Pontarlier  et  celles de
Doubs et de Houtaud.
Enjeu n°3 : préservation des paysages en évitant l’implantation d’enseignes peu qualitatives
hors agglomération.
Enjeu n°4 :  Réglementation  de  certaines  catégories  d’enseignes  qui  ne  sont  pas  ou  peu
règlementées par le code de l’environnement (ni par le RLP de Pontarlier) : les enseignes
numériques, des enseignes scellées au sol ou installées sur le sol de moins d’un mètre carré,
les enseignes sur clôture, les enseignes temporaires…

Afin de répondre aux enjeux susmentionnés, le Conseil Communautaire a débattu et pris acte
des orientations générales du projet de RLPi par délibération en date du 26 janvier 2023, à
savoir :

Orientation générale : Mener  une réflexion permettant  d’aboutir  à  une convergence des
règles  en  matière  de  publicité  extérieure  dans  une  optique  d’harmonisation  à  l’échelle
intercommunale.

Orientation n°1 : Déroger à l’interdiction relative de publicité aux abords des monuments
historiques uniquement pour le mobilier urbain supportant de la publicité de petit format (2
m2).
Orientation n°2 : Réduire la densité publicitaire dans les agglomérations de moins de 10 000
habitants et à Pontarlier pour maintenir la qualité des paysages.
Orientation n°3 :  Réduire le  format  publicitaire  dans  l’agglomération de Pontarlier  pour
harmoniser la réglementation entre les différentes agglomérations du territoire.
Orientation   n°4 :   Interdire   certaines   implantations   de   publicités   et   préenseignes
peu qualitatives dans certaines zones (publicité numérique, bâches, etc.).
Orientation n°5 : Interdire certaines implantations d’enseignes peu qualitatives.
Orientation n°6 : Améliorer la qualité et l’insertion des enseignes scellées au sol ou installées
directement  sur  le  sol  notamment  en  centre-ville,  en  entrées  de  ville  et  dans  les  zones
d’activités.
Orientation n°7 : Règlementer les enseignes sur clôture.
Orientation n°8 : Renforcer la réglementation sur les enseignes temporaires.
Orientation n°9 : Limiter la place des dispositifs lumineux y compris numériques.
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Sur cette base, différents choix règlementaires ont été opérés et traduits dans un projet de
règlements écrit et graphique.

CONSIDERANT que les modalités de collaboration et de concertation sont celles qui ont été
définies pour le PLUiH par délibération en date du 17 décembre 2015, dans le cadre de sa
prescription, à savoir notamment : 

- Information dans la presse locale ;
- Diffusion d’information sur le site de la CCGP et sur les sites des communes (lien

renvoyant vers la page dédiée du site communautaire) ;
- Affichage dans les  communes et  à  la  Communauté de Communes aux principales

étapes du projet ;
- Mise à disposition d’un registre  ouvert  aux habitants  pendant  toute la  durée de la

procédure, dans chaque commune et au siège de la CCGP ;
- Organisation  de  réunions  publiques  (par  secteur  ou  pour  l’ensemble  du  territoire,

générales ou thématiques).

CONSIDERANT que les travaux relatifs à l’élaboration du RLPi menés conjointement avec
les  communes  et  en  association  avec  les  partenaires  précédemment  cités,  permettent  de
présenter aujourd’hui un projet constitué de :

- Un rapport de présentation qui se compose notamment du diagnostic, des orientations
et objectifs choisis, et de l’explication des choix retenus par rapport à ces orientations
et objectifs ;

- Un règlement écrit ;
- Des annexes comportant notamment un plan de zonage.

Ce  projet  de  RLPi  est  consultable  en  version  papier  au  siège  de  la  Communauté  de
Communes du Grand Pontarlier et en version numérique sur le site du Grand Pontarlier.

CONSIDERANT que le projet de RLPi a respecté les objectifs définis dans la délibération de
prescription de l’élaboration du RLPi ;

CONSIDERANT  que  la  concertation  relative  à  l’élaboration  du  RLPi  s’est  déroulée
conformément aux dispositions de l’article L103-2 du code de l’urbanisme et aux modalités
de concertation ;

CONSIDERANT  que  les  travaux  de  collaboration  avec  les  Communes,  les  personnes
publiques associées et les personnes consultées, ainsi que la concertation avec le public, ont
permis d’élaborer un RLPi dont l’objet est de concilier cadre de vie et liberté d’expression ;

La Commission Urbanisme - Habitat - Logement a émis un avis favorable à l'unanimité lors
de sa séance du 10 juin 2025. 
Le Bureau a émis un avis favorable à l'unanimité lors de sa séance du 24 juin 2025. 

Le Conseil Communautaire, cet exposé entendu,

Après en avoir délibéré,
A l'unanimité des membres présents et représentés, 

- TIRE LE BILAN de la concertation organisée pendant la période d’élaboration du
projet  de  Règlement  Local  de  Publicité  intercommunal  (RLPi),  tel  qu’annexé  au
dossier ;

- ARRÊTE  LE  PROJET  de  Règlement  Local  de  Publicité  intercommunal  de  la
Communauté de Communes du Grand Pontarlier conformément au dossier joint ;
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- AUTORISE  Monsieur  le  Président  ou  son  représentant  à  prendre  tous  les  actes
nécessaires à l’exécution de la présente délibération ;

- NOTIFIE  le  projet  de  RLPi  pour  avis  aux  personnes  prévues  par  les  Codes  de
l’Urbanisme et de l’Environnement, notamment : 

 Aux 10 communes membres de la CCGP,
 Aux personnes publiques associées,
 A  la  Commission  départementale  compétente  en  matière  de  nature,  de

paysages et de sites, 

La présente délibération fera l’objet d’un affichage au siège de Grand Pontarlier et dans toutes
les mairies des communes membres durant un mois.

Le Secrétaire de séance,

Didier CHAUVIN

Le 7 juillet 2025

POUR EXTRAIT CONFORME

Le Président, 

Signé

Patrick GENRE 
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Introduction 

 
La protection du cadre de vie constitue un enjeu majeur pour les territoires et 
les populations. La r�glementation concernant lÕimplantation des dispositifs 
dÕenseignes, de pr�enseignes et de publicit� fait partie des outils pour 
pr�server les paysages. Elle vise � concilier libert� dÕexpression1 et enjeux 
environnementaux tels que la lutte contre les nuisances visuelles, la 
pr�servation des paysages et du patrimoine ou encore la r�duction de la 
consommation dÕ�nergie. 
 
La loi n¡2010-788 du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour 
lÕEnvironnement dite Ç loi ENE È ainsi que le d�cret du 30 janvier 2012 ont 
consid�rablement modifi� une r�glementation qui datait de 1979. Les 
principales �volutions de la r�glementation issues de la loi Ç ENE È et de son 
d�cret sont : 
- la clarification des comp�tences en mati�re dÕinstruction et de pouvoir de 
police de lÕaffichage ; 
- le renforcement des sanctions notamment financi�res ; 
- lÕinstauration dÕune r�gle de densit� publicitaire ; 
- la cr�ation de r�gles dÕextinction nocturne pour les publicit�s et enseignes 
lumineuses. 
 
La loi ENE a int�gralement refond� les proc�dures dÕ�laboration, de r�vision 
et de modification des R�glements Locaux de Publicit� (RLP). D�sormais, 
ceux-ci sont �labor�s, r�vis�s ou modifi�s conform�ment aux proc�dures 
dÕ�laboration, de r�vision ou de modification des plans locaux dÕurbanisme 
(PLU) d�finies au chapitre III du titre II du livre Ier du code de lÕurbanisme. A la 
suite de son approbation, le RLPi est annex� au PLUi. 
 
La loi n¡2021-1104 du 22 ao�t 2021 portant lutte contre le d�r�glement 
climatique et renforcement de la r�silience face � ses effets est venue 
modifier certains aspects relatifs � la publicit� ext�rieure. Ainsi, � partir du 1er 
janvier 2024, les maires ou les Pr�sidents dÕEPCI deviennent lÕautorit� 
comp�tente en mati�re de police de la publicit�. Le Pr�fet nÕintervient plus 
dans la police de lÕaffichage � partir de cette date. Cette loi pr�voit aussi la 
possibilit� pour les RLPi dÕencadrer la publicit� et les enseignes lumineuses 
situ�es � lÕint�rieur dÕun local commercial. 
 
Le RLPi comprend au moins un rapport de pr�sentation, une partie 
r�glementaire et des annexes. 
 

- Le rapport de pr�sentation comprend un diagnostic, d�finit les 
orientations et objectifs de la Communaut� de communes en mati�re 
de publicit� ext�rieure, notamment sur les questions de densit� et 

 
1 LÕarticle L581-1 du code de lÕenvironnement dispose que chacun a le droit dÕexprimer et de diffuser des 

informations et id�es � lÕaide de la publicit�, des enseignes et des pr�enseignes. 
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dÕharmonisation, et explique les choix retenus au regard de ces 
orientations et objectifs retenus. 

 
- La partie r�glementaire comprend les dispositions adaptant la 

r�glementation nationale. Les prescriptions du r�glement local de 
publicit� peuvent �tre g�n�rales ou sÕappliquer aux seules zones quÕil 
identifie. 

 
- Le ou les documents graphiques font appara�tre sur lÕensemble du 

territoire de lÕintercommunalit� les zones et, le cas �ch�ant, les 
p�rim�tres identifi�s par le r�glement local de publicit�, et sont 
annex�s � celui-ci. Les limites de lÕagglom�ration fix�es par les maires 
des dix Communes membres en application de lÕarticle R. 411-2 du 
Code de la route sont �galement repr�sent�es sur un document 
graphique annex� au r�glement local de publicit�, avec les arr�t�s 
municipaux fixant lesdites limites. 

 
Champ dÕapplication 
 

Le code de lÕenvironnement ne porte que sur les supports situ�s sur une voie 
publique ou sur une voie priv�e et visibles depuis une voie ouverte � la libre 
circulation du public. 
 
Le code de lÕenvironnement renvoie �galement aux dispositions du code de 
la route, afin dÕencadrer la publicit� au regard dÕimp�ratifs de s�curit� 
routi�re. En effet, les articles R418-1 � R418-9 du code de la route pr�cisent 
que, dans lÕint�r�t de la s�curit� routi�re, sur les voies ouvertes � la circulation 
publique et en bordure de celles-ci, sont interdites les publicit�s enseignes et 
pr�enseignes pouvant induire une confusion avec des signaux r�glementaires 
ou, qui conduiraient � en r�duire la visibilit� ou leur efficacit�. 
 
Des dispositions sp�cifiques pr�cisent les modalit�s dÕimplantation dÕune 
publicit� ou dÕune enseigne, en fonction de ses caract�ristiques ou encore 
de sa situation dans une agglom�ration. 
 
Le r�glement local de publicit� intercommunal (RLPi) 
 

Le RLPi est un document r�glementaire, opposable aux tiers, qui �dicte des 
r�gles locales permettant dÕadapter le r�glement national de publicit� en 
fonction des sp�cificit�s du territoire. 
 
Il a pour objectif de d�couper le territoire en une ou plusieurs zones, plus ou 
moins concern�es par lÕaffichage publicitaire, afin de les r�glementer en 
fonction de la pr�sence de cet affichage, tout en tenant compte du 
contexte urbain : ce sont les zones de publicit�s (ZP). 
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Le RLPi comporte une r�glementation locale obligatoirement plus restrictive 
que les r�gles �dict�es par le code de lÕenvironnement et constituant la 
r�glementation nationale (RNP). 
 
Une r�gle plus restrictive est, par exemple, celle qui r�duirait la surface 
unitaire dÕun dispositif de publicit� non lumineuse de 10,5 m² maximum, ne 
pouvant sÕ�lever � plus de 7,5 m�tres au-dessus du sol (r�gles nationales), � 
une surface unitaire dÕun dispositif de publicit� non lumineuse de 4,7 m² 
maximum, ne pouvant sÕ�lever � plus de 6 m�tres au-dessus du niveau du sol 
(r�gles locales). 
 
Le RLPi approuv� est annex� au PLUi. 
 

  



 

7 

 

La d�finition des dispositifs vis�s par le code de lÕenvironnement 
 

Constitue une publicit�2, � lÕexclusion des enseignes et pr�enseignes, toute 
inscription, forme ou image, destin�e � informer le public ou � attirer son 
attention, les dispositifs dont le principal objet est de recevoir lesdites 
inscriptions, formes ou images �tant assimil�es � des publicit�s. 

 
 

Constitue une enseigne3 toute inscription, forme ou image appos�e sur un 
immeuble et relative � une activit� qui sÕy exerce. 
 

 
 
 

Constitue une pr�enseigne4 toute inscription, forme ou image indiquant la 
proximit� dÕun immeuble o� sÕexerce une activit� d�termin�e. 

 

 
2 Article L581-3-1¡ du code de lÕenvironnement 
3 Article L581-3-2¡ du code de lÕenvironnement 
4 Article L581-3-3¡ du code de lÕenvironnement 
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Les pr�enseignes �tant soumises aux dispositions r�gissant la publicit�, le RLP 
renvoie aux r�gles relatives � la publicit�.  
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I. Droit applicable sur le territoire en mati�re de publicit� 
ext�rieure 

 
La communaut� de communes du Grand Pontarlier est situ�e dans le 
d�partement du Doubs dans la r�gion Bourgogne-Franche-Comt�. Elle 
compte 28 369 habitants5.  

1. La notion d'agglom�ration 
 

Conform�ment � l'article R110-2 du code de la route, une agglom�ration est 
un espace sur lequel sont group�s des immeubles b�tis rapproch�s et dont 
l'entr�e et la sortie sont signal�es par des panneaux plac�s � cet effet le long 
de la route qui le traverse ou qui le borde. 

En dehors des lieux qualifi�s d'agglom�ration par les r�glements relatifs � la 
circulation routi�re, toute publicit� est interdite6. Les pr�enseignes �tant 
soumises aux m�mes r�gles que la publicit�7, elles sont �galement interdites 
en dehors des agglom�rations. 
 
Toutefois, par d�rogation � cette interdiction de la publicit� en dehors des 
agglom�rations, peuvent �tre signal�s par des pr�enseignes dites 
d�rogatoires :  
-  les activit�s en relation avec la fabrication ou la vente de produits du terroir 
par des entreprises locales,  
- les activit�s culturelles,  
- les monuments historiques, class�s ou inscrits, ouverts � la visite, 
- � titre temporaire, les op�rations exceptionnelles et manifestations 
exceptionnelles � caract�re culturel ou touristique. 
 

 
pr�enseigne d�rogatoire pour le Ch�teau de Joux (monument historique), Pontarlier, 2017 

 

 
5 Donn�es d�mographiques issues du recensement 2021 de lÕINSEE 
6 Article L581-7 du code de l'environnement 
7 Article L581-19 du code de l'environnement 
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Les activit�s autres que celles mentionn�es ci-dessus ne peuvent �tre 
signal�es qu'� travers la mise en place de Signalisation d'Information Locale 
(SIL) relevant du code de la route. 
 

2. La notion d'unit� urbaine 
 
La notion d'unit� urbaine repose sur la continuit� du b�ti et le nombre 
d'habitants. L'INSEE d�finit l'unit� urbaine comme une commune ou un 
ensemble de communes pr�sentant une zone de b�ti continu (pas de 
coupure de plus de 200 m�tres entre deux constructions) qui compte au 
moins 2 000 habitants. 
 
Une unit� urbaine existe sur le territoire intercommunal. Il sÕagit de lÕunit� 
urbaine de Pontarlier qui comprend les communes de Dommartin, Doubs, 
Houtaud et Pontarlier. LÕunit� urbaine compte 23 253 habitants8. 
 
 Nombre 

dÕhabitants 
Appartenance � lÕunit� urbaine de 

Pontarlier 
Chaffois 1032 Non 
La Cluse et Mijoux 1317 Non 
Doubs 3309 Oui 
Dommartin 819 Oui 
Granges-Narboz 1355 Non 
Houtaud 1197 Oui 
Pontarlier 17 928 Oui 
Sainte-Colombe 482 Non 
Verri�res de Joux 472 Non 
Vuillecin 669 Non 
 
  

 
8 Donn�es d�mographiques issues du recensement 2021 de lÕINSEE 
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3. Les p�rim�tres d'interdiction de toute publicit� existant sur le 
territoire 

a) Les interdictions absolues9 

 
La publicit� est interdite de mani�re absolue sur les monuments historiques du 
territoire intercommunal ainsi que dans le site class� des Dames des 
Entreportes � Pontarlier. 
 

Commune Monument historique Protection 

La Cluse et 
Mijoux 

Fort du Larmont inf�rieur Class� 

La Cluse et 
Mijoux 

Retranchement du chauffard Class� 

La Cluse et 
Mijoux 

Fort de Joux Class� 

Dommartin Croix de chemin Inscrite 

Houtaud Croix de chemin Inscrite 

Pontarlier Immeuble (21 rue Gambetta) Inscrite 

Pontarlier Immeuble (2 rue Montrieux) Inscrite 

Pontarlier Porte Saint-Pierre Inscrite 

Pontarlier Chapelle des Annonciades (portail) Class� 

Pontarlier 
Chapelle des Annonciades (tout sauf le 

portail) 
Inscrite 

Pontarlier 
Immeuble (79 rue de la r�publique ; 3 et 

5 rue Thiers ; 42 rue des Remparts) 
Inscrite 

Pontarlier Immeuble (87 rue de la r�publique) Inscrite 

Pontarlier 
Construction projet�e au 18e si�cle en 

avant de lÕ�glise Sainte-B�nigne 
Inscrite 

Pontarlier �glise Sainte-B�nigne Inscrite 

Pontarlier Demeure de Sandon Inscrite 

 
La publicit� est �galement interdite :  
 
1¡ Sur les arbres, les plantations, les poteaux de transport et de distribution 
�lectrique, les poteaux de t�l�communication, les installations d'�clairage 
public ainsi que sur les �quipements publics concernant la circulation 
routi�re, ferroviaire, fluviale, maritime ou a�rienne ;  
 

 
9 Article L581-4 du code de lÕenvironnement 
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2¡ Sur les murs des b�timents sauf quand ces murs sont aveugles ou qu'ils ne 
comportent qu'une ou plusieurs ouvertures d'une surface unitaire inf�rieure � 
0,50 m�tre carr� ;  
3¡ Sur les cl�tures qui ne sont pas aveugles ;  
4¡ Sur les murs de cimeti�re et de jardin public10. 
 

 
 

b) Les interdictions relatives11 

 
La publicit� est interdite de mani�re relative, en agglom�ration, dans les sites 
inscrits, dans les secteurs Natura 2000 ainsi que dans les p�rim�tres de 
protection d�limit�s autour des monuments historiques (ou en lÕabsence de 
p�rim�tre modifi� � moins de 500 m�tres et dans le champ de visibilit� du 
monument). 
 
On rel�ve deux sites inscrits sur le territoire intercommunal : 

1. La Montagne du Larmont r�partie sur les communes de la Cluse et 
Mijoux et Pontarlier ; 

2. La place Sainte-B�nigne � Pontarlier.  
 

10 Article R581-22 du code de l'environnement 
11 Article L581-8 du code de lÕenvironnement 
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Il existe �galement deux secteurs Natura 2000 :  

1. Le bassin du Drugeon ; 
2. Le complexe de la Cluse-et-Mijoux. 

 

 
site class� des Dames des Entreportes, Pontarlier, 2017 

 

 
portail de la Chapelle des Annonciades, centre-ville de Pontarlier, 2017 
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Porte Saint-Pierre, centre-ville de Pontarlier, 2017 
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3. Les r�gles applicables au territoire 
 
Les r�gles qui sÕappliquent en mati�re dÕaffichage ext�rieur sur la 
communaut� de communes sont variables. En effet, la commune de 
Pontarlier est couverte par un R�glement Local de Publicit� datant 24 mai 
2011. Ce r�glement institue sur lÕensemble de lÕagglom�ration de Pontarlier, 
trois zones de publicit� restreinte avec des r�gles sp�cifiques. Par ailleurs, 
cette commune compte plus de 10 000 habitants dans son agglom�ration. 
Ainsi, lorsque le RLP ne r�glemente pas une cat�gorie de dispositif, cÕest le 
r�gime national des agglom�rations de plus de 10 000 habitants qui 
sÕappliquent. Les autres communes de la communaut� sont soumises aux 
dispositions nationales applicables aux agglom�rations de moins de 10 000 
habitants. La commune dÕHoutaud disposait �galement dÕun RLP qui 
d�finissait deux zones de publicit�s : une zone restreinte et une zone �largie 
(ces deux types de zones ont �t� supprim�es par la loi Grenelle II) datant du 
30 avril 1997 et caduc. 
 
Nous ferons donc un rappel des r�gles nationales applicables en mati�re de 
publicit�s et pr�enseignes dans les agglom�rations du territoire (avec un 
rappel du RLP dÕHoutaud), except� Pontarlier. Puis, nous verrons les r�gles qui 
sÕappliquent dans lÕagglom�ration de Pontarlier en mati�re de publicit�s et 
pr�enseignes (nationales et locales). Nous verrons ensuite les r�gles 
applicables en mati�re dÕenseignes. Enfin, nous reviendrons sur les r�gles en 
mati�re dÕenseignes et pr�enseignes temporaires. 
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a) Les r�gles du code de l'environnement en mati�re de publicit�s et 
pr�enseignes dans les agglom�rations except� Pontarlier 

 
Toute publicit� doit mentionner, selon le cas, le nom et l'adresse ou bien la 
d�nomination ou la raison sociale, de la personne physique ou morale qui l'a 
appos�e ou fait apposer. 
 
Les publicit�s ainsi que les dispositifs qui les supportent doivent �tre maintenus 
en bon �tat d'entretien et, le cas �ch�ant, de fonctionnement par les 
personnes ou les entreprises qui les exploitent12. 
 
Interdiction 
 
Sont interdits dans les agglom�rations de moins de 10 000 habitants 
n'appartenant pas � une unit� urbaine de plus de 100 000 habitants (soit 
lÕensemble des agglom�rations du territoire intercommunal, Pontarlier 
except�) : 
 
- les dispositifs publicitaires scell�s au sol ou install�s directement sur le sol, 
- la publicit� lumineuse13 (except� les affiches �clair�es par projection ou par 
transparence, lesquelles sont soumises aux dispositions de la publicit� non 
lumineuse), 
- la publicit� sur les b�ches (de chantier ou publicitaires), 
- les dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles li�s � des 
manifestations temporaires. 
 
Densit� 
 
Le code de l'environnement pose la r�gle de densit� suivante14 applicable 
uniquement � la publicit� sur mur ou cl�ture.  
 
I. - Il ne peut �tre install� qu'un seul dispositif publicitaire sur les unit�s fonci�res 
dont le c�t� bordant la voie ouverte � la circulation publique est d'une 
longueur au plus �gale � 80 m lin�aire.  
Par exception, il peut �tre install� deux dispositifs publicitaires align�s 
horizontalement ou verticalement sur un mur support. 
 
- Sur les unit�s fonci�res dont le c�t� bordant la voie ouverte � la circulation 
publique est d'une longueur sup�rieure � 80 m lin�aire, il peut �tre install� un 
dispositif publicitaire suppl�mentaire par tranche de 80 m au-del� de la 
premi�re.  
 
Ces dispositifs peuvent �tre install�s librement sur l'unit� fonci�re.  
 

 
12 Article R581-24 du code de l'environnement 
13 La publicit� num�rique fait partie de la publicit� lumineuse et est donc interdite. 
14 Article R581-25 du code de l'environnement 
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II. - Il ne peut �tre install� qu'un seul dispositif publicitaire sur le domaine public 
au droit des unit�s fonci�res dont le c�t� bordant la voie ouverte � la 
circulation publique est d'une longueur au plus �gale � 80 m lin�aires.  
 
Lorsque l'unit� fonci�re dont le c�t� bordant la voie ouverte � la circulation 
publique est d'une longueur sup�rieure � 80 m lin�aire, il peut �tre install� sur 
le domaine public un dispositif publicitaire suppl�mentaire par tranche de 80 
m au-del� de la premi�re.  
 
Ces dispositifs peuvent �tre install�s librement sur le domaine public au droit 
de l'unit� fonci�re. 
 

 
 
Publicit� sur mur ou cl�ture (non lumineuse ou �clair�e par 
projection/transparence) 
 
Surface unitaire maximale ≤ 4,7 m²  15 
Hauteur maximale au-dessus du niveau du sol ≤ 6 m 
 
La publicit� sur mur ou cl�ture ne peut : 
 
- �tre appos�e � moins de 0,5 m du niveau du sol,  
- �tre appos�e sur une toiture ou une terrasse en tenant lieu,  
- d�passer les limites du mur qui la supporte, 
- d�passer les limites de l'�gout du toit, 

 
15 Article R581-26 du code de l'environnement 
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- �tre appos�e sur un mur sans que les publicit�s anciennes existant au m�me 
endroit aient �t� supprim�es (sauf s'il s'agit de publicit�s peintes d'int�r�t 
artistique, historique ou pittoresque). 
 

 
 
La publicit� sur mur ou cl�ture doit �tre situ�e sur le mur qui la supporte ou sur 
un plan parall�le � ce mur. Elle ne peut constituer par rapport � ce mur une 
saillie sup�rieure � 25 cm. 
 
Conditions d'utilisation du mobilier urbain comme support de publicit� 
 
Le mobilier urbain peut, � titre accessoire eu �gard � sa fonction, supporter 
de la publicit� non lumineuse ou de la publicit� �clair�e par projection ou 
par transparence. Il ne peut pas supporter de publicit� num�rique dans les 
agglom�rations de moins de 10 000 habitants. 
 

Les publicit�s lumineuses support�es par le mobilier urbain sont �teintes entre 
1 heure et 6 heures, � l'exception de celles support�es par le mobilier urbain 

affect� aux services de transport et durant les heures de fonctionnement 
desdits services, � condition, pour ce qui concerne les publicit�s num�riques, 

qu'elles soient � images fixes. 
 

La publicit� support�e par le mobilier urbain est interdite : 
 
- dans les espaces bois�s class�s16,  
- dans les zones � prot�ger en raison de la qualit� des sites, des milieux 
naturels, des paysages et de leur int�r�t notamment au point de vue 
esth�tique ou �cologique, et figurant sur un plan local d'urbanisme ou sur un 
plan d'occupation des sols, 

 
16 en application de l'article L. 130-1 du code de l'urbanisme 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814552&dateTexte=&categorieLien=cid
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- si les affiches qu'elle supporte sont visibles d'une autoroute ou d'une bretelle 
de raccordement � une autoroute ainsi que d'une route express, d�viation 
ou voie publique situ�es hors agglom�ration.  
 
Il existe 5 types de mobilier urbain pouvant supporter de la publicit� :  
 

 
 

Type R�gles applicables 

Abris destin�s au public 

Surface unitaire maximale ≤ 2 m² 
Surface totale ≤ 2 m² + 2 m² par tranche 
enti�re de 4,5 m² de surface abrit�e au 
sol 
Dispositifs publicitaires sur toit interdits  

Kiosques � journaux ou � usage 
commercial �difi�s sur le domaine 
public 

Surface unitaire maximale ≤ 2 m² 
Surface totale ≤ 6 m² 
Dispositifs publicitaires sur toit interdits 

Colonnes porte-affiches 
ne peuvent supporter que l'annonce de 
spectacles ou de manifestations 
culturelles 

M�ts porte-affiches 

ne peuvent supporter que l'annonce de 
manifestations �conomiques, sociales, 
culturelles ou sportives  
ne peuvent comporter plus de deux 
panneaux situ�s dos � dos  
Surface unitaire maximale ≤ 2 m² 

Le mobilier urbain destin� � 
recevoir des informations non 
publicitaires � caract�re g�n�ral 
ou local, ou des Ïuvres 
artistiques 

ne peut supporter une publicit� 
commerciale exc�dant la surface totale 
r�serv�e � ces informations et Ïuvres 
Interdit si surface unitaire > 2 m² et 
hauteur > 3 m 

 
Les dispositifs de petits formats int�gr�s � des devantures commerciales 
 
Les dispositifs de petits formats int�gr�s � des devantures commerciales ont 
une surface unitaire inf�rieure � 1 m�tre carr�. Leurs surfaces cumul�es ne 
peuvent recouvrir plus du dixi�me de la surface d'une devanture 
commerciale et dans la limite maximale de 2 m�tres carr�s.  



 

23 

 

 
D'autres r�gles de la publicit� sur mur ou sur cl�ture s'appliquent aux dispositifs 
de petits formats int�gr�s � des devantures commerciales notamment le fait 
qu'ils doivent �tre install�s � plus de 50 cm du niveau du sol. 
 
La commune dÕHoutaud disposait dÕun RLP datant de 1997 et d�sormais 
caduc. Il d�finissait une zone de publicit� restreinte (ZPR) couvrant les 
secteurs dÕhabitat r�sidentiel et une zone de publicit� �largie (ZPE) couvrant 
les deux zones dÕactivit�s du territoire. Ces deux types de zones ont �t� 
supprim�es par la loi Grenelle 2.  

 
Zonage du RLP dÕHoutaud 

 
Le RLP dÕHoutaud interdisait toute publicit� et pr�enseigne en ZPR. En ZPE, il 
autorisait un format maximum de 12 m2 avec une r�gle de densit� plus stricte 
que la r�glementation nationale actuelle. Le r�glement distingue les r�gles 
entre publicit�s et pr�enseignes ce qui est ill�gal compte tenu de la 
r�glementation nationale. Enfin, le r�glement pr�cisait que Ç les enseignes sur 
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portatif dÕune surface sup�rieure � 6 m2 sont assimil�es � une publicit� È. En 
cela, il m�conna�t les d�finitions du code de lÕenvironnement qui permette 
de qualifier un dispositif. 
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b) Les r�gles nationales et locales (RLP)17 en mati�re de publicit�s et 
pr�enseignes � Pontarlier 

 
Toute publicit� doit mentionner, selon le cas, le nom et l'adresse ou bien la 
d�nomination ou la raison sociale, de la personne physique ou morale qui l'a 
appos�e ou fait apposer. 

Les publicit�s ainsi que les dispositifs qui les supportent doivent �tre maintenus 
en bon �tat d'entretien et, le cas �ch�ant, de fonctionnement par les 
personnes ou les entreprises qui les exploitent18. Le RLP de Pontarlier �nonce 
certaines r�gles relatives au maintien en bon �tat dans son chapitre 2 mais 
dont les termes ne sont pas d�finis, reprennent la r�glementation nationale 
(cela nÕest pas n�cessaire car elle sÕapplique de fait) ou sont ill�gales 
(lÕarticle 2.2 impose un d�lai de 7 jours pour la mise en conformit� ; or, ce 
d�lai est fix� � 15 jours par le code de lÕenvironnement et ne peut �tre 
adapt� localement). 
 
Le RLP instaure dans son chapitre 1, quatre Ç protection g�n�rale È qui 
interdisent : 

1. la publicit� scell�e au sol (mobilier urbain compris) dÕun format 
sup�rieure � 2 m�tres carr�s � moins de 50 m�tres des principaux 
giratoires situ�s en agglom�ration de la commune ; 

2. toute publicit� � moins de 100 m�tres dÕune plaque dÕagglom�ration ; 
3. toute publicit� visible de la voie verte sur une distance de 50 m�tres de 

tous points de la voie ; 
4. toute publicit� lisible de la rocade Georges Pompidou dans une bande 

de 100 m�tres de largeur de part et dÕautre de la chauss�e. 
 
Le point n¡1 est int�ressant dans la mesure o� il �vite la saturation des 
giratoires de lÕagglom�ration pontissalienne. N�anmoins, cette r�gle peut 
avoir pour effet la migration des dispositifs au-del� des 50 m�tres et donc ne 
pas diminuer le nombre global de dispositifs. 
 
Le point n¡2 nÕest, la plupart du temps pas n�cessaire dans la mesure o� les 
publicit�s scell�es au sol en entr�es de ville sont interdites si elles sont visibles 
dÕune voie situ�e hors agglom�ration (art. R581-31 C. Env.). 
 
Le point n¡3 vise � prot�ger la coul�e verte de toute publicit�. Cette zone 
pourrait b�n�ficier des m�mes protections que le centre-ville afin de 
pr�server sa qualit�. 
 
Le point n¡4 r�duit une r�gle nationale en introduisant une notion de lisibilit� 
avec une distance � 100 m�tres alors que le code de lÕenvironnement 
renvoie � la notion de visibilit� sans crit�re de distance. Cette r�gle semble 
permettre lÕinstallation dÕune publicit� � 101 m�tres si elle nÕest pas lisible 

 
17 Les dispositions issues du RLP de Pontarlier seront mentionn�es en vert dans toute la suite de cette partie 
18 Article R581-24 du code de l'environnement 
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quand bien m�me elle serait visible dÕune voie hors agglom�ration (en 
contradiction avec le code de lÕenvironnement). Cette r�gle semble donc 
inapplicable en lÕ�tat. 
 
D�limitation des 3 zones de publicit�s restreintes du RLP de Pontarlier  
 

 
Zonage du RLP de Pontarlier 

 
La zone de publicit� restreinte n¡1 (ZPR1) concerne le centre-ville de 

Pontarlier (zone bleue sur la carte ci-dessus). La seconde zone de publicit� 
restreinte concerne les principaux axes routiers de Pontarlier (zone jaune sur la 

carte ci-dessus). La troisi�me zone de publicit� restreinte concerne 
lÕagglom�ration de Pontarlier en dehors de la ZPR1 et de la ZPR2. 

 
Le RLP autorise �galement en ZPR1 et ZPR3 des dispositifs relevant de la 

Signalisation dÕInformation Locale (SIL) sous forme de barrettes de 
jalonnement en limitant le format � 0,2 m2. La SIL relevant du code de la 

route, le RLP ne peut encadrer ce type de dispositif. 
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Densit� 
 
En ZPR1, il nÕy a pas de r�gle de densit� car dans cette zone, seules les 

publicit�s sur le mobilier urbain et sur les palissades de chantier sont 
autoris�es. Elles peuvent �tre lumineuses sur le mobilier urbain. 

 
En ZPR2, la densit� est limit�e � un seul dispositif publicitaire (scell� ou mural) 

par unit� fonci�re avec en compl�ment une r�gle dÕinter-distance de 50 m. 
LÕinter-distance est ill�gale et ne peut plus faire lÕobjet de r�gle locale. En 

effet, elle instaure une distorsion de concurrence entre afficheurs. En 
revanche, la r�gle de densit� pourrait �tre �tendue au domaine public et 

conserv�e dans le futur RLPi. 
 

En ZPR3, la densit� est limit�e � un seul dispositif par mur (article 3.2), mais une 
m�me unit� fonci�re peut comporter plusieurs murs aveugles dans ce cas la 
r�gle nationale sÕapplique. La r�gle nationale est pr�sent�e ci-dessous, elle 
ne concerne que les publicit�s murales et install�es directement sur le sol (les 
publicit�s scell�es au sol �tant interdites en ZPR3).  

Le code de l'environnement pose la r�gle de densit� suivante19 applicable 
aux publicit�s sur mur ou cl�ture ainsi qu'aux dispositifs publicitaires scell�s au 
sol ou install�s sur le sol.  
 
I. - Il ne peut �tre install� qu'un seul dispositif publicitaire sur les unit�s fonci�res 
dont le c�t� bordant la voie ouverte � la circulation publique est d'une 
longueur au plus �gale � 80 m lin�aire.  
 
Par exception, il peut �tre install� :  
- soit 2 dispositifs publicitaires align�s horizontalement ou verticalement sur un 
mur support ;  
- soit 2 dispositifs publicitaires scell�s au sol sur les unit�s fonci�res dont le c�t� 
bordant la voie ouverte � la circulation publique est d'une longueur 
sup�rieure � 40 m lin�aire.  
Sur les unit�s fonci�res dont le c�t� bordant la voie ouverte � la circulation 
publique est d'une longueur sup�rieure � 80 m lin�aire, il peut �tre install� un 
dispositif publicitaire suppl�mentaire par tranche de 80 m au-del� de la 
premi�re. 
  
Ces dispositifs peuvent �tre install�s librement sur l'unit� fonci�re.  
 

 
19 Article R581-25 du code de l'environnement 
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sch�ma valide pour les publicit�s install�es directement sur le sol  

 
II. - Il ne peut �tre install� qu'un seul dispositif publicitaire sur le domaine public 
au droit des unit�s fonci�res dont le c�t� bordant la voie ouverte � la 
circulation publique est d'une longueur au plus �gale � 80 m lin�aires. 
  
Lorsque l'unit� fonci�re dont le c�t� bordant la voie ouverte � la circulation 
publique est d'une longueur sup�rieure � 80 m lin�aire, il peut �tre install� sur 
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le domaine public un dispositif publicitaire suppl�mentaire par tranche de 80 
m au-del� de la premi�re.  
 
Ces dispositifs peuvent �tre install�s librement sur le domaine public au droit 
de l'unit� fonci�re. 
 
Compl�ment � la r�gle de densit� relative aux publicit�s scell�es au sol  
 
La juxtaposition ou lÕassemblage de plusieurs dispositifs est interdit (article 4.2). 
Cette r�gle de densit� nÕest pas tr�s efficace dans la mesure ou plusieurs 
dispositifs scell�s au sol peuvent quand m�me se trouver sur la m�me unit� 
fonci�re d�s lors quÕils ne se touchent pas. Par ailleurs, les publicit�s install�es 
directement sur le sol ne sont pas prises en compte dans cet article. La r�gle 
de densit� nationale expos�e ci-dessus et illustr� par les deux sch�mas ci-
dessus sÕapplique donc partiellement. 
 
Publicit� sur mur ou cl�ture non lumineuse 
 
En ZPR1 : interdite 
 
En ZPR2 : surface utile maximale ≤ 8 m² / surface unitaire totale ≤ 10 m²  
 
En ZPR3 : surface utile maximale ≤ 2 m² / surface unitaire totale ≤ 3 m²  
 
Hauteur maximale au-dessus du niveau du sol ≤ 5,5 m (contre 7,5 m dans le 
code de lÕenvironnement). 
 
Conditions d'installation de la publicit� non lumineuse 
 
La publicit� non lumineuse ne peut : 
 
- �tre appos�e � moins de 50 cm du niveau du sol,  
- �tre appos�e sur une toiture ou une terrasse en tenant lieu,  
- d�passer les limites du mur qui la supporte, 
- d�passer les limites de l'�gout du toit, 
- �tre appos�e sur un mur sans que les publicit�s anciennes existant au m�me 
endroit aient �t� supprim�es (sauf s'il s'agit de publicit�s peintes d'int�r�t 
artistique, historique ou pittoresque). 
 
La publicit� non lumineuse sur les murs de cl�ture ou sur les cl�tures, aveugles 
ou non sont interdites. Cette r�gle locale est en partie inutile puisque la 
publicit� est d�j� interdite sur les cl�tures non aveugles. Par ailleurs, le code 
de lÕenvironnement ne distingue par les cl�tures et les murs de cl�ture. Cette 
distinction peut fragiliser lÕapplication du document et est sujette � 
interpr�tation. 
 
La publicit� doit par ailleurs :  
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- �tre centr�e sur lÕaxe m�dian du support, si celui-ci pr�sente une 
largeur inf�rieure � 7 m�tres ; 

- �tre install�e en retrait des cha�nages dÕangle ou respecter une 
distance minimale de 0,5 m�tre par rapport � toutes limites du support 
sur lequel elle est appos�e et au niveau de lÕ�gout du toit (niveau le 
plus proche).  

 
 
La publicit� sur mur ou cl�ture doit �tre situ�e sur le mur qui la supporte ou sur 
un plan parall�le � ce mur. Elle ne peut constituer par rapport � ce mur une 
saillie sup�rieure � 25 cm. 
 
La publicit� sur les palissades de chantier est limit�e � un seul dispositif. La 
surface de la publicit� sur la palissade est limit�e � 2 m2 en ZPR1 et 8 m2 en 
ZPR2 et ZPR3. 
 
Dispositifs publicitaires scell�s au sol ou install�s directement sur le sol non 
lumineux 
 
En ZPR1 : interdite 
 
En ZPR2 : surface utile maximale ≤ 8 m² / surface unitaire totale hors pied ≤ 10 
m² / surface unitaire maximale ≤ 10,5 m²   
 
En ZPR3 : interdite  
 
Hauteur maximale au-dessus du niveau du sol ≤ 6 m 
 
La hauteur du pied des publicit�s dÕune surface sup�rieure � 2 m�tres carr�s 
ne doit pas �tre sup�rieure � la hauteur du message publicitaire. Dans la 
mesure ou la hauteur maximale du dispositif publicitaire inclus 
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syst�matiquement le pied comme �l�ment de la publicit�, cette r�gle est 
sans effet. 
 
Conditions d'installation des dispositifs publicitaires scell�s au sol ou install�s 
directement sur le sol non lumineux  
 
Les dispositifs publicitaires scell�s au sol ou install�s directement sur le sol non 
lumineux sont interdits en agglom�ration :  
1¡ Dans les espaces bois�s class�s20,  
2¡ Dans les zones � prot�ger en raison de la qualit� des sites, des milieux 
naturels, des paysages et de leur int�r�t notamment au point de vue 
esth�tique ou �cologique, et figurant sur un plan local d'urbanisme ou sur un 
plan d'occupation des sols. 
 
Les dispositifs publicitaires scell�s au sol ou install�s directement sur le sol non 
lumineux sont interdits si les affiches qu'ils supportent sont visibles d'une 
autoroute ou d'une bretelle de raccordement � une autoroute ainsi que 
d'une route express, d�viation ou voie publique situ�es hors agglom�ration.  
 

 
 
Un dispositif publicitaire scell� au sol ou install� directement sur le sol non 
lumineux ne peut �tre plac� � moins de 10 m d'une baie d'un immeuble 
d'habitation situ� sur un fonds voisin lorsqu'il se trouve en avant du plan du 
mur contenant cette baie. 
 

 
 

20 Article L130-1 du code de l'urbanisme 
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Le RLP de Pontarlier a repris une r�gle similaire en pr�cisant dans son article 
4.3 quÕ Ç un dispositif scell� au sol supportant une publicit� dÕune surface 
sup�rieure � 2 m2 ne peut �tre implant� � moins de 10 m�tres au droit dÕune 
fa�ade non-aveugle ou dÕun pignon non-aveugle dÕun b�timent 
dÕhabitation È. La r�gle nationale semble plus efficace dans la mesure o� elle 
prend �galement en compte les dispositifs scell�s au sol de moins de 2 m2 et 
les dispositifs install�s directement sur le sol quÕelle que soit leur surface. La 
disposition du RLP sÕapplique aussi aux portions de domaine public comprises 
dans ces 10 m�tres. 
 
L'implantation d'un dispositif scell� au sol ou install� directement sur le sol non 
lumineux ne peut �tre faite � une distance inf�rieure � la moiti� de sa 
hauteur d'une limite s�parative de propri�t�. 

 
 
Un dispositif scell� au sol dÕune surface sup�rieure � 2m2 est visuellement de 
type Ç monopied È. Ce pied est vertical, sa largeur nÕexc�de pas le quart de 
la largeur totale du dispositif. 
LorsquÕun dispositif est exploit� recto-verso, les deux faces ne doivent pas 
pr�senter de s�parations visibles : la juxtaposition de plateaux � Ç flancs 
ouverts È est interdite.  
Lorsque le dispositif est simple face, son dos est carross�. 
 
La couleur du pied doit �tre grise. Ce type de r�gle semble difficilement 

applicable. En effet, la couleur grise nÕest pas d�finie avec pr�cision (pas de 
r�f�rence RAL). Par ailleurs, cela peut constituer une entrave � lÕactivit� 

dÕaffichage sans gain paysager notable. 
 
La publicit� lumineuse 
 
La publicit� lumineuse est la publicit� � la r�alisation de laquelle participe 
une source lumineuse sp�cialement pr�vue � cet effet.  
 
Les publicit�s lumineuses sont �teintes entre 1 heure et 6 heures, � l'exception 
de celles install�es sur l'emprise des a�roports et des march�s d'int�r�t 
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national, et de celles support�es par le mobilier urbain affect� aux services 
de transport et durant les heures de fonctionnement desdits services, � 
condition, pour ce qui concerne les publicit�s num�riques, qu'elles soient � 
images fixes. 
 
La publicit� lumineuse respecte des normes techniques fix�es par arr�t� 
minist�riel21.  
 
Les dispositions qui suivent ne sont pas applicables aux dispositifs de publicit� 
lumineuse ne supportant que des affiches �clair�es par projection ou par 
transparence, lesquels sont soumis aux dispositions de la publicit� non 
lumineuse cit�es pr�c�demment. 
 
Surface unitaire maximale ≤ 8 m²   
Hauteur maximale au-dessus du niveau du sol ≤ 6 m 
 
La publicit� lumineuse doit �tre situ�e dans un plan parall�le � celui du mur 
qui la supporte. 
 
La publicit� lumineuse ne peut : 
 
- recouvrir tout ou partie d'une baie ; 
- d�passer les limites du mur qui la supporte ; 
- �tre appos�e sur un garde-corps de balcon ou balconnet ; 
- �tre appos�e sur une cl�ture.  
 

 
 
Lorsqu'une publicit� lumineuse est situ�e sur une toiture ou une terrasse en 
tenant lieu, elle ne peut �tre r�alis�e qu'au moyen de lettres ou signes 
d�coup�s dissimulant leur fixation sur le support et sans panneaux de fond 
autres que ceux qui sont strictement n�cessaires � la dissimulation des 

 
21 arr�t� minist�riel non publi� � ce jour 
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supports de base, sur une toiture ou une terrasse. Dans tous les cas, la hauteur 
de ces panneaux ne peut exc�der 50 cm. 
 
 Hauteur maximale des publicit�s sur toiture 

Hauteur de la fa�ade ≤ 20 m 
1/6 de la hauteur de la fa�ade dans la limite 

de 2 m 

Hauteur de la fa�ade > 20 m 
1/10 de la hauteur de la fa�ade dans la 

limite de 6 m 

 

La publicit� num�rique est une sous-cat�gorie de la publicit� lumineuse. Elle 
est donc soumise aux conditions de surface et de hauteur de la publicit� 
lumineuse. 
 
Surface unitaire maximale ≤ 8 m²  
Hauteur maximale au-dessus du niveau du sol ≤ 6 m 
 
Conditions d'utilisation du mobilier urbain comme support de publicit� : 
 
Le mobilier urbain peut, � titre accessoire eu �gard � sa fonction, supporter 
de la publicit� : 
- non lumineuse ; 
- �clair�e par projection ou par transparence ; 
- num�rique. 
 
S'il supporte de la publicit� num�rique, il ne peut �tre plac� � moins de 10 m 
d'une baie d'habitation situ�e sur un fonds voisin lorsque la publicit� 
num�rique est visible de la baie et situ�e parall�lement � celle-ci. La distance 
se mesure de la partie inf�rieure de la baie jusqu'� la partie sup�rieure de 
l'�cran num�rique. 
 
La publicit� support�e par le mobilier urbain est interdite : 
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- dans les espaces bois�s class�s en application de l'article L. 130-1 du code 
de l'urbanisme ;  
- dans les zones � prot�ger en raison de la qualit� des sites, des milieux 
naturels, des paysages et de leur int�r�t notamment au point de vue 
esth�tique ou �cologique, et figurant sur un plan local d'urbanisme ou sur un 
plan d'occupation des sols ; 
- si les affiches qu'il supporte sont visibles d'une autoroute ou d'une bretelle de 
raccordement � une autoroute ainsi que d'une route express, d�viation ou 
voie publique situ�es hors agglom�ration.  
 
Les publicit�s lumineuses support�es par le mobilier urbain sont �teintes entre 
1 heure et 6 heures, � l'exception de celles support�es par le mobilier urbain 
affect� aux services de transport et durant les heures de fonctionnement 
desdits services, � condition, pour ce qui concerne les publicit�s num�riques, 
qu'elles soient � images fixes. 
 
Il existe 5 types de mobilier urbain pouvant supporter � titre accessoire de la 
publicit�. 
 

 
 

Type R�gles applicables 

Abris destin�s au public 

Surface unitaire maximale ≤ 2 m² ; 
Surface totale ≤ 2 m² + 2 m² par tranche enti�re de 
4,5 m² de surface abrit�e au sol ; 
Dispositifs publicitaires sur toit interdits.  

Kiosques � journaux ou 
� usage commercial 
�difi�s sur le domaine 
public 

Surface unitaire maximale ≤ 2 m² ; 
Surface totale ≤ 6 m² ; 
Dispositifs publicitaires sur toit interdits. 

Colonnes porte-
affiches 

ne peuvent supporter que l'annonce de 
spectacles ou de manifestations culturelles. 

M�ts porte-affiches 

ne peuvent supporter que l'annonce de 
manifestations �conomiques, sociales, culturelles 
ou sportives ; 
ne peuvent comporter plus de deux panneaux 
situ�s dos � dos ; 
Surface unitaire maximale ≤ 2 m². 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814552&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le mobilier urbain 
destin� � recevoir des 
informations non 
publicitaires � 
caract�re g�n�ral ou 
local, ou des Ïuvres 
artistiques, 

ne peut supporter une publicit� commerciale 
exc�dant la surface totale r�serv�e � ces 
informations et Ïuvres ; 
Si surface unitaire > 2 m² et hauteur > 3 m alors :  
- interdit si les affiches qu'il supporte sont visibles 
d'une autoroute ou d'une bretelle de 
raccordement � une autoroute ainsi que d'une 
route express, d�viation ou voie publique situ�es 
hors agglom�ration ; 
- ne peut ni s'�lever � plus de 6 m�tres au-dessus 
du niveau du sol, ni avoir une surface sup�rieure � 
12 m�tres carr�s (8 m² si num�rique) ; 
- ne peut �tre plac� � moins de 10 m d'une baie 
d'un immeuble d'habitation situ� sur un fonds voisin 
lorsqu'il se trouve en avant du plan du mur 
contenant cette baie. 

 
Les dispositifs de petits formats int�gr�s � des devantures commerciales 
 
Les dispositifs de petits formats int�gr�s � des devantures commerciales sont 
limit�s en nombre � deux dispositifs identiques maximum par fa�ade dÕune 
m�me activit�. Leurs surfaces cumul�es ne peuvent recouvrir plus du dixi�me 
de la surface d'une devanture commerciale et dans la limite maximale de 1 
m�tre carr�. Ils sont interdits en ZPR1.  
 
La publicit� sur les b�ches 
 
Les b�ches comprennent :  
 
1¡ Les b�ches de chantier, qui sont des b�ches comportant de la publicit� 
install�es sur des �chafaudages n�cessaires � la r�alisation de travaux ;  
2¡ Les b�ches publicitaires, qui sont des b�ches comportant de la publicit� 
autres que les b�ches de chantier.  
 
Les b�ches sont interdites si la publicit� qu'elles supportent est visible d'une 
autoroute, d'une bretelle de raccordement une autoroute, d'une route 
express, d'une d�viation, d'une voie publique, situ�es hors agglom�ration, 
ainsi que dans les cas pr�vus par l'article R. 418-7 du code de la route.  
 
Une b�che de chantier comportant de la publicit� ne peut constituer une 
saillie sup�rieure � 50 cm par rapport � l'�chafaudage n�cessaire � la 
r�alisation de travaux.  
 
Dur�e de l'affichage publicitaire sur une b�che de chantier ≤ l'utilisation 
effective des �chafaudages pour les travaux.  
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006842309&dateTexte=&categorieLien=cid
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Surface de l'affichage publicitaire sur une b�che de chantier ≤ 50% de la 
surface de la b�che22  
 

 
 
Les b�ches publicitaires peuvent �tre install�es sur les seuls murs aveugles ou 
ceux comportant des ouvertures d'une surface unitaire inf�rieure � 0,5 m². 
Elles ne peuvent recouvrir tout ou partie d'une baie. La b�che publicitaire est 
situ�e sur le mur qui la supporte ou sur un plan parall�le � ce mur. Elle ne peut 
constituer par rapport � ce mur une saillie sup�rieure � 50 cm, � moins que 
celui-ci soit �difi� en retrait des autres murs de l'immeuble et � condition 
qu'elle ne soit pas en saillie par rapport � ceux-ci.  
La distance entre deux b�ches publicitaires est d'au moins 100 m.  
 

 
 
D'autres r�gles de la publicit� sur mur ou sur cl�ture s'appliquent � la publicit� 
sur b�ches notamment le fait qu'ils doivent �tre install�s � plus de 50 cm du 
niveau du sol ou sur des murs aveugles. 
 
Les dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles  

 
22 l'autorit� de police peut autoriser une surface plus importante dans le cadre de travaux donnant lieu au label BBC 

r�novation 
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Les dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles sont interdits si la 
publicit� qu'ils supportent est visible d'une autoroute, d'une bretelle de 
raccordement une autoroute, d'une route express, d'une d�viation, d'une 
voie publique, situ�es hors agglom�ration, ainsi que dans les cas pr�vus par 
l'article R. 418-7 du code de la route.  
 
La dur�e d'installation de dispositifs de dimensions exceptionnelles ne peut 
exc�der la p�riode comprise entre un mois avant le d�but de la 
manifestation annonc�e et quinze jours apr�s cette manifestation.  
 
Les dispositifs de dimensions exceptionnelles qui supportent de la publicit� 
num�rique ne peuvent avoir une surface unitaire sup�rieure � 50 m�tres 
carr�s.  
 
D'autres r�gles de la publicit� sur mur ou sur cl�ture s'appliquent aux dispositifs 
dimensions exceptionnelles notamment le fait qu'ils doivent �tre install�s � 
plus de 50 cm du niveau du sol. 
 
Les publicit�s sur les v�hicules terrestres23 ainsi que sur les eaux int�rieures24 
sont �galement r�glement�es par le code de l'environnement.  
  

 
23 Article R581-48 du code de l'environnement pour les v�hicules publicitaires 
24 Articles R581-49 � 52 du code de l'environnement pour la publicit� sur les eaux int�rieures 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006842309&dateTexte=&categorieLien=cid
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c) Les r�gles du code de l'environnement en mati�re de 
pr�enseignes d�rogatoires 

 
Les pr�enseignes sont soumises aux dispositions qui r�gissent la publicit�.  
 
Toutefois, par d�rogation � l'interdiction de la publicit� en dehors des 
agglom�rations, peuvent �tre signal�s par des pr�enseignes d�rogatoires :  
-  les activit�s en relation avec la fabrication ou la vente de produits du terroir 
par des entreprises locales,  
- les activit�s culturelles,  
- les monuments historiques, class�s ou inscrits, ouverts � la visite, 
- � titre temporaire, les op�rations exceptionnelles et manifestations 
exceptionnelles � caract�re culturel ou touristique. 
 
Les activit�s autres que celles mentionn�es ci-dessus ne peuvent �tre 
signal�es qu'� travers la mise en place de Signalisation d'Information Locale 
(SIL). 
 

 

activit�s en 
relation avec 
la fabrication 

ou la vente de 
produits du 

terroir par des 

entreprises 
locales 

activit�s 
culturell

es 

monuments 
historiques, 
class�s ou 

inscrits, 
ouverts � la 

visite 

pr�enseignes 
temporaires 

Type de 
dispositif 

scell�e au sol ou install�e directement sur le sol 
panneaux plats de forme rectangulaire 

m�t mono-pied (largeur < 15 cm) 

Nombre 
maximum de 
dispositif par 
activit�, 

op�ration ou 
monument 

2 2 4 4 

Dimensions 
maximales 

1 m de hauteur et 1,5 m de largeur 
2,2 m de hauteur maximale au-dessus du sol 

Distance 
maximale 
dÕimplantation 

5 km 5 km 10 km - 

Lieu 
dÕimplantation 

hors agglom�ration uniquement 
 

hors agglom�ration 
et dans les 

agglom�ration de 
moins de 10 000 

habitants et ne fait pas 
partie dÕune unit� 
urbaine de plus de 

100 000 habitants 

Dur�e 
dÕinstallation 

permanente 
 

Install�e au maximum 3 
semaines avant le 
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d�but de la 

manifestation ou de 
lÕop�ration 

Retir�e au maximum 1 
semaine apr�s la fin de 
la manifestation ou de 

lÕop�ration 
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d) Les r�gles du code de l'environnement et du RLP de Pontarlier 25 
en mati�re d'enseignes 

 
Une enseigne doit �tre : 
- constitu�e par des mat�riaux durables, 
- maintenue en bon �tat de propret�, d'entretien, de fonctionnement, par la 
personne exer�ant l'activit� qu'elle signale. 
- supprim�e par la personne qui exer�ait l'activit� signal�e et les lieux sont 
remis en �tat dans les 3 mois de la cessation de cette activit� (sauf lorsqu'elle 
pr�sente un int�r�t historique, artistique ou pittoresque). 
 
Le RLP de Pontarlier pr�cise �galement les r�gles suivantes uniquement en 
ZPR1 (centre-ville) : 

1. La pose dÕune enseigne ne doit pas modifier les perceptions des lignes 
principales de lÕarchitecture du b�timent sur lequel elle est install�e. 

2. Les enseignes ne doivent pas porter atteinte � lÕordonnance, � la 
composition de la fa�ade, aux �l�ments de structure de lÕimmeuble 
qui la supporte, tant verticaux (piliers, trumeaux, pi�droits par exemple) 
et horizontaux (bandeaux, all�ges, linteaux par exemple). 

3. LÕenseigne ne doit pas masquer les d�cors ou mod�natures (corniches, 
bandeaux, jambages, encadrements par exemple). 

4. La d�pose dÕune enseigne comporte aussi lÕenl�vement de tous 
syst�mes de fixations et dÕalimentation ainsi que la remise en �tat du 
mur de fa�ade concern� par lÕinstallation. 

5. LÕenseigne ne doit pas obstruer totalement une fen�tre, une vitrine, une 
baie. 

6. Dans le cas dÕune activit� sur deux ou plusieurs immeubles, les dispositifs 
doivent respecter les caract�ristiques et les particularit�s (typologie et 
percements existants) de chaque immeuble. 

7. Si lÕenseigne est modifi�e, les �l�ments architecturaux doivent �tre 
d�gag�s ou restitu�s. 

8. Elles ne sont install�es que sur le niveau commercial de rez-de-
chauss�e. 

9. Seules peuvent figurer sur les enseignes les �l�ments suivants : la raison 
sociale ou la marque commerciale ou lÕindication de lÕactivit� ou le 
nom de la ou des personnes exer�ant cette activit�. 

 
Les 3 premiers points pourraient �tre simplifi�s en un seul qui viserait � 
pr�server le patrimoine b�ti de la commune de la mauvaise implantation 
dÕenseignes. 
Le point n¡4 nÕapporte pas dans la mesure o� les lieux de la d�pose doivent 
�tre remis en �tat en cas de cessation dÕactivit� (r�gle nationale du premier 
paragraphe de cette partie). 

 
25 les r�gles concernant le RLP de Pontarlier sont en vert dans cette partie / les autres r�gles concernent Pontarlier 

mais aussi les autres communes de la communaut� de communes du Grand Pontarlier 
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Le point 5 peut �tre conserv�. Toutefois, la r�gle de surface cumul�e 
dÕenseignes �vite la plupart du temps dÕavoir des vitrines, baies ou fen�tres 
pleines dÕenseignes. 
Le point 6 et 7 pr�cise deux cas particuliers qui sont englob�s dans les 3 
premiers points dont le but est la bonne int�gration paysag�re des enseignes 
sur b�timent.  
Le point 8 instaure une ambigu�t� dans lÕapplication du RLP qui le fragilise 
juridiquement. En effet, soit lÕactivit� est localis�e uniquement en rez-de-
chauss�e et, dans ce cas, ses enseignes sont obligatoirement localis�es en 
rez-de-chauss�e, un dispositif mis dans les �tages o� lÕactivit� ne sÕexerce pas 
sera assimil� � une publicit� ou une pr�enseigne (qui sont interdites en ZPR1) ; 
soit lÕactivit� est localis�e int�gralement dans les �tages et on ne peut lui 
imposer de mettre une enseigne en rez-de-chauss�e qui serait assimiler � une 
publicit� ou une pr�enseigne. 
Le point 9 constitue une entrave au droit � lÕenseigne. En effet, un RLP nÕa pas 
vocation � encadrer le contenu des dispositifs quÕils r�glementent (aussi bien 
en enseigne quÕen publicit� ou pr�enseigne). 
 
Les enseignes lumineuses 
 
Une enseigne lumineuse est une enseigne � la r�alisation de laquelle 
participe une source lumineuse sp�cialement pr�vue � cet effet. 
 
Ces enseignes satisfont � des normes techniques fix�es par arr�t� minist�riel26. 
 
Elles sont �teintes27 entre 1 heure et 6 heures, lorsque l'activit� signal�e a 
cess�. Lorsqu'une activit� cesse ou commence entre minuit et 7 heures du 
matin, les enseignes sont �teintes au plus tard une heure apr�s la cessation 
d'activit� de l'�tablissement et peuvent �tre allum�es une heure avant la 
reprise de cette activit�. 
 
A Pontarlier, elles sont �teintes28 entre 22 heures et 7 heures, lorsque l'activit� 
signal�e a cess�. Lorsqu'une activit� cesse ou commence en dehors de la 
plage horaire mentionn�e ci-dessus, les enseignes sont �teintes au plus tard 
au moment de la cessation d'activit� de l'�tablissement et peuvent �tre 
allum�es au moment de la reprise de cette activit�. Les proc�d�s lumineux � 
d�filement sont interdits. 
 
Les enseignes clignotantes sont interdites, � l'exception des enseignes de 
pharmacie ou de tout autre service d'urgence. 
 

 
26 arr�t� non publi� � ce jour 
27 l'article R581-59 pr�voit qu'il peut �tre d�rog� � cette obligation d'extinction lors d'�v�nements exceptionnels 

d�finis par arr�t� municipal ou pr�fectoral 
28 l'article R581-59 pr�voit qu'il peut �tre d�rog� � cette obligation d'extinction lors d'�v�nements exceptionnels 

d�finis par arr�t� municipal ou pr�fectoral 



 

43 

 

 
En ZPR1 � Pontarlier, seuls sont autoris�s les dispositifs dÕ�clairage indirect ou 
par projection, ou int�gr� � des lettres ou formes d�coup�es de type bo�tier 
r�tro-�clair�. Pour les dispositifs dÕ�clairage par spots, le bras de support ne 
doit pas pr�senter une saillie sup�rieure � 40 cm par rapport au mur de la 
fa�ade. Les caissons lumineux diffusant et les fils n�ons nus sont interdits ; seul 
le terrage ou le logo peuvent �tre diffusant sur fond opaque. 
Le syst�me dÕ�clairage est constitutif de lÕenseigne. A ce titre, il doit v�rifier la 
r�gle de saillie de 25 cm par rapport au mur et non 40 cm comme �nonc� 
dans le RLP. 
 
Les enseignes appos�es � plat sur un mur ou parall�lement � un mur  
 
Elles ne doivent pas : 
- d�passer les limites de ce mur ; 
- constituer par rapport � lui une saillie de plus de 25 cm ; 
- d�passer les limites de l'�gout du toit. 
 
Des enseignes peuvent �tre install�es : 
- sur un auvent ou une marquise si leur hauteur ne d�passe pas un m�tre, 
- devant un balconnet ou une baie si elles ne s'�l�vent pas au-dessus du 
garde-corps ou de la barre d'appui du balconnet ou de la baie, 
- sur le garde-corps d'un balcon si elles ne d�passent pas les limites de ce 
garde-corps et si elles ne constituent pas une saillie de plus de 25 cm par 
rapport � lui. 
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En ZPR1 � Pontarlier, elles doivent en plus v�rifier les conditions suivantes. Une 
seule enseigne est autoris�e par fa�ade commerciale. LÕenseigne doit 
sÕinscrire dans la baie commerciale ou au-dessus de celle-ci, sans d�border 
en largeur les limites de la baie commerciale ; la partie sup�rieure de 
lÕenseigne ne doit pas d�passer le niveau du plancher bas du premier �tage. 
La hauteur maximale du support ne doit pas d�passer 80 cm. La hauteur du 
lettrage ne doit pas d�passer 40 cm. La pose en bandeau continu sur la 
fa�ade dÕun immeuble (emprise de la parcelle) est interdite. 
On retrouve des consid�rations architecturales qui pourraient �tre int�gr�es 
parmi les 9 points mentionn�s pr�c�demment sur les enseignes. DÕautre part, 
ces r�gles ne prennent pas en compte, le cas dÕune activit� install�e 
uniquement dans les �tages. La limitation a une seule enseigne parall�le au 
mur nÕest pas forc�ment un gage de qualit�. Il faut parfois pr�f�rer deux 
petites enseignes parall�les plut�t quÕune seule grande. 
 
Les enseignes perpendiculaires au mur  
 
Elles ne doivent pas : 
- d�passer la limite sup�rieure de ce mur, 
- �tre appos�es devant une fen�tre ou un balcon, 
- constituer par rapport au mur, une saillie sup�rieure au dixi�me de la 
distance s�parant les deux alignements de la voie publique, sauf si des 
r�glements de voirie plus restrictifs en disposent autrement (dans tous les cas, 
cette saillie ne peut exc�der 2 m). 

HAUTEUR : 

1m MAXIMUM

ESPACE : 

<25 cm

DÉPASSE LES LIMITES  DE 

L’ÉGOUT DU TOIT

DÉPASSE LES  

LIMITES  DU MUR
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En ZPR1 � Pontarlier, elles doivent en plus v�rifier les conditions suivantes. Une 
seule enseigne est autoris�e par fa�ade sur rue au-del� des enseignes 
obligatoires. Le format est limit� � 0,5 m2 par face et la saillie ne peut 
exc�der 0,8 m. la distance maximale de lÕenseigne par rapport au nu de la 
fa�ade ne peut �tre sup�rieure � 0,2 m, correspondant aux supports et 
fixations. La partie sup�rieure de lÕenseigne ne doit pas d�passer les appuis 
des fen�tres du premier �tage sauf impossibilit� technique justifi�e. Cette 
derni�re r�gle est sujette � interpr�tation. Par ailleurs, lÕenseigne d�s lors 
quÕelle d�passe de la fa�ade de la cellule commerciale quÕelle signale est 
consid�r�e comme une publicit� ou une pr�enseigne (interdite en ZPR1). 
 
Les enseignes install�es sur toiture ou sur terrasse en tenant lieu  
 
Lorsque les activit�s qu'elles signalent sont exerc�es dans la moiti� ou moins 
de la moiti� du b�timent qui les supporte, leur installation est r�gie par les 
prescriptions applicables, dans les lieux consid�r�s, aux dispositifs publicitaires 
sur toiture ou sur terrasse en tenant lieu. 
 
Dans le cas contraire, ces enseignes doivent �tre r�alis�es au moyen de 
lettres ou de signes d�coup�s dissimulant leur fixation et sans panneaux de 
fond autres que ceux n�cessaires � la dissimulation des supports de base. Ces 
panneaux ne peuvent pas d�passer 0,50 m de haut. 
 
 Hauteur maximale des enseignes sur toiture 
Hauteur de la fa�ade ≤ 15 m 3 m 

Hauteur de la fa�ade > 15 m 
1/5 de la hauteur de la fa�ade dans la limite 

de 6 m 
 

a

a = distance entre les 2 alignements de la voie publique

d ≤  da a ≤ 2 m1 

10

d
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Surface cumul�e29 des enseignes sur toiture d'un m�me �tablissement ≤ 60 m² 
 

 
 

En ZPR1 � Pontarlier, les enseignes sur toiture ou terrasse en tenant lieu sont 
interdites. 
 
En ZPR2 et ZPR3 � Pontarlier, la hauteur des enseignes sur toiture est limit�e au 
cinqui�me de la hauteur de la fa�ade qui les supporte dans la limite de 2 
m�tres. Aucun espace ne doit �tre visible entre le bas de lÕenseigne et le 
haut du mur qui la supporte. 
 

 
29 Cette r�gle ne s'applique pas aux �tablissements de spectacles vivants, cin�matographiques ou d'enseignement 

et d'exposition d'arts plastiques  
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Les enseignes appos�es sur une fa�ade commerciale  
 
Les enseignes appos�es sur une fa�ade commerciale d'un �tablissement ne 
peuvent avoir une surface cumul�e30 exc�dant 15 % de la surface de cette 
fa�ade. Toutefois, cette surface peut �tre port�e � 25 % lorsque la fa�ade 
commerciale de l'�tablissement est inf�rieure � 50 m². 
Les baies commerciales sont comprises dans le calcul de la surface de 
r�f�rence. Les publicit�s qui sont appos�es dans les baies commerciales ainsi 
que les auvents et les marquises ne sont pas d�compt�es dans le calcul de la 
surface autoris�e. 
 

 
 
En ZPR2 et ZPR3 du RLP de Pontarlier, le total de la surface des enseignes � 
plat ne doit pas exc�der 10% de la surface du mur sur lequel elles sont 
appos�es. 
 
Les enseignes, de plus de 1 m², scell�es au sol ou install�es directement sur le 
sol  
 
Les enseignes scell�es ou pos�es au sol sont interdites en ZPR131. Cette 
disposition nÕa que peu dÕeffet dans la mesure o� il nÕest pas possible de 
sceller une enseigne en centre-ville (les activit�s ont leur fa�ade directement 
sur le domaine public). Les m�ts des drapeaux ou oriflammes � caract�re 
commercial permanents sont interdits. Ces deux cat�gories dÕenseignes ne 
sont pas clairement d�finies par le code de lÕenvironnement ni par la RLP de 
Pontarlier. Il serait int�ressant de r�glementer �galement les enseignes 
install�es sur le sol sans distinction. 
 
Les enseignes de plus de 1 m², scell�es au sol ou install�es directement sur le 
sol, ne peuvent �tre plac�es � moins de 10 m d'une baie d'un immeuble situ� 

 
30 Cette r�gle ne s'applique pas aux activit�s culturelles de spectacles vivants, de spectacles cin�matographiques 

ou d'enseignement et d'exposition d'arts plastiques 
31 il y a une erreur r�dactionnelle entre lÕarticle 6-4 et lÕarticle 9-4-6 du RLP. Le premier pr�cise quÕen ZPR1, seules les 

enseignes scell�es au sol sont interdites alors que le second pr�cise que sont interdites les enseignes scell�es ou 

pos�es au sol. 
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sur un fonds voisin lorsqu'elles se trouvent en avant du plan du mur contenant 
cette baie. 
 

 
 
Ces enseignes ne doivent pas �tre implant�es � une distance inf�rieure � la 
moiti� de leur hauteur au-dessus du niveau du sol d'une limite s�parative de 
propri�t�. Elles peuvent cependant �tre accol�es dos � dos si elles signalent 
des activit�s s'exer�ant sur deux fonds voisins et si elles sont de m�mes 
dimensions. 
 

 
 
Les enseignes de plus de 1 m² scell�es au sol ou install�es directement sur le 
sol sont limit�es en nombre � un dispositif plac� le long de chacune des voies 
ouvertes � la circulation publique bordant l'immeuble o� est exerc�e l'activit� 
signal�e.  
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En ZPR2 et ZPR3 du RLP de Pontarlier, les enseignes scell�es au sol 
(uniquement) sont limit�es � un seul dispositif le long de chaque voie, sur une 
profondeur de 20 m�tres bordant lÕunit� fonci�re o� est install�e lÕactivit�. 
Lorsque plusieurs activit�s sÕexercent sur une m�me unit� fonci�re, leurs 
messages doivent �tre regroup�s sur un seul et unique dispositif le long de 
chaque voie bordant lÕunit� fonci�re 
 
La surface unitaire maximale des enseignes de plus de 1 m², scell�es au sol ou 
install�es directement sur le sol est de 6 m². Elle est port�e � 10,5 m² dans 
lÕagglom�ration de Pontarlier. 
 
Ces enseignes ne peuvent d�passer :  
- 6,50 m de haut lorsqu'elles ont 1 m ou plus de large,  
- 8 m de haut lorsqu'elles ont moins de 1 m de large. 
 

 
 
En ZPR2 et ZPR3 du RLP de Pontarlier, les enseignes scell�es au sol 
(uniquement) sÕinscrivent dans un volume pr�sentant les caract�ristiques 
suivantes : 
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- Hauteur maximum ≤ 6 m 
- Largeur maximum ≤ 1,2 m 
- �paisseur maximum ≤ 0,6 m 

Il peut �tre d�rog� � ce format si lÕenseigne est install�e au dos dÕune 
publicit� ou quÕelle occupe une face dÕun dispositif pr�sentant plusieurs 
messages. 
 
Les enseignes sur murs de cl�ture et les cl�tures, aveugles ou non 

 

Les enseignes sur murs de cl�ture ou sur cl�ture aveugles ou non dÕune 

surface sup�rieure � 1,5 m2 sont interdites. Si leur surface est inf�rieure � 1,5 
m2, elles sont limit�es � une seule par voie bordant lÕ�tablissement. Cette 

disposition pourrait �tre �tendue � lÕensemble des communes du Grand 
Pontarlier. 

Les enseignes install�es directement sur le sol de moins de 1 m² ou chevalets 

 

Un dispositif est autoris� par �tablissement. Il doit �tre install� au droit de 

lÕimmeuble o� sÕexerce lÕactivit�. La surface dÕune face est limit�e � 0,8 m2. 
Les chevalets doivent �tre fixes. Tout �l�ment mobile est proscrit. Il est par 

ailleurs rappel� que les chevalets doivent respecter les r�gles dÕaccessibilit� 
notamment pour les personnes � mobilit� r�duite. 

Les r�gles pos�es sur ce type dÕenseignes sont int�ressantes. Elles pourraient 
�tre reprises dans le cas dÕune r�glementation intercommunale. N�anmoins, 

certaines d�nominations doivent �tre pr�cis�es. En effet, la notion de 
Ç chevalet È nÕexiste pas dans la r�glementation nationale. Afin dÕ�viter toute 

interpr�tation et par sym�trie avec la r�glementation nationale, il est 
pr�f�rable de parler dÕenseignes install�es directement sur le sol.  
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e) Les r�gles du code de l'environnement en mati�re d'enseignes et 
pr�enseignes temporaires 

 
Sont consid�r�es comme enseignes ou pr�enseignes temporaires : 
 
1¡ Les enseignes ou pr�enseignes qui signalent des manifestations 
exceptionnelles � caract�re culturel ou touristique ou des op�rations 
exceptionnelles de moins de trois mois ; 
 
2¡ Les enseignes ou pr�enseignes install�es pour plus de trois mois lorsqu'elles 
signalent des travaux publics ou des op�rations immobili�res de lotissement, 
construction, r�habilitation, location et vente ainsi que les enseignes install�es 
pour plus de trois mois lorsqu'elles signalent la location ou la vente de fonds 
de commerce. 
 
Elles peuvent �tre install�es 3 semaines avant le d�but de la manifestation ou 
de l'op�ration qu'elles signalent et doivent �tre retir�es 1 semaine au plus tard 
apr�s la fin de la manifestation ou de l'op�ration. Ce d�lai est r�duit � 10 jours 
pour lÕinstallation et 3 jours pour le retrait pour les enseignes temporaires � 
Pontarlier. Le RLP de Pontarlier pr�cise que les pr�enseignes temporaires sont 
soumises aux dispositions applicables aux pr�enseignes. Cela nÕest vrai quÕen 
agglom�ration � Pontarlier. Hors agglom�ration, elles suivent les dispositions 
mentionn�es dans la partie sur les pr�enseignes d�rogatoires. 
 
Les enseignes temporaires doivent �tre maintenues en bon �tat de propret�, 
d'entretien et, le cas �ch�ant, de fonctionnement, par la personne exer�ant 
l'activit� qu'elle signale. 
 
Les enseignes temporaires lumineuses sont �teintes32 entre 1 heure et 6 
heures, lorsque l'activit� signal�e a cess�. Lorsqu'une activit� cesse ou 
commence entre minuit et 7 heures du matin, les enseignes temporaires sont 
�teintes au plus tard une heure apr�s la cessation d'activit� de 
l'�tablissement et peuvent �tre allum�es une heure avant la reprise de cette 
activit�. Les enseignes temporaires lumineuses satisfont � des normes 
techniques fix�es par arr�t� minist�riel33. 
 
Les enseignes temporaires appos�es � plat sur un mur ou parall�lement � un 
mur  

§ Saillie ≤ 25 cm  
§ Ne doit pas d�passer les limites du mur support                               
§ Ne doit pas d�passer les limites de lÕ�gout du toit 

 
Les enseignes temporaires perpendiculaires au mur  

§ Ne doit pas d�passer la limite sup�rieure du mur support 

 
32 il peut �tre d�rog� � cette interdiction lors d'�v�nements exceptionnels par arr�t� municipal ou pr�fectoral 
33 arr�t� non publi� � ce jour 
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§ Saillie ≤ 1/10�me de la distance s�parant deux alignements de la voie 
publique dans la limite de 2 m 
 

Les enseignes temporaires install�es sur toiture ou sur terrasse en tenant lieu  
§ Surface totale ≤ 60 m² 

 
Les enseignes temporaires de plus de 1 m�tre carr�, scell�es au sol ou 
install�es directement sur le sol  

§ Une seule plac�e le long de chacune des voies ouvertes � la 
circulation publique bordant lÕactivit� 

§ R�gles du H/2 et des 10 m des baies voisines 
§ Surface ≤ 10,5 m² (si 2¡ alin�a)  

 

Enfin, le RLP de Pontarlier pr�cise que lÕemploi de banderoles, calicots, 

drapeaux dÕoriflammes et autres fanions est admis pour lÕannonce de 
manifestations exceptionnelles. Cette autorisation doit toutefois respecter les 

r�gles nationales mentionn�es ci-dessus. Les enseignes temporaires sont 
interdites sur les murs de cl�tures ou les cl�tures. Les enseignes temporaires 

immobili�res sont admises � raison dÕun dispositif scell� au sol ou mural, de 
format 8 m2, par unit� fonci�re. 
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4. Le r�gime des autorisations et d�clarations pr�alables 
 
1) l'autorisation pr�alable 
 
Les publicit�s soumises � autorisation pr�alable sont : 
- les emplacements de b�ches comportant de la publicit�, 
- les publicit�s lumineuses autres que celles supportant des affiches �clair�es 
par projection ou par transparence, 
- les dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles li�s � des 
manifestations temporaires. 
 
Les enseignes soumises � autorisation pr�alable sont : 
- les enseignes install�es sur un immeuble ou dans les lieux vis�s aux articles 
L.581-4 et L.581-8 ou install�es sur les territoires couverts par un RLP, 
- les enseignes temporaires install�es sur un immeuble ou dans les lieux vis�s 
aux articles L.581-4 et, lorsquÕelles sont scell�es au sol ou implant�es 
directement sur le sol, install�es sur un immeuble ou dans les lieux vis�s � 
lÕarticle L.581-8, 
- les enseignes � faisceau de rayonnement laser quel que soit leur lieu 
dÕimplantation. 
 
Un formulaire CERFA permet d'effectuer une demande d'autorisation 
pr�alable. 
 
2) la d�claration pr�alable 
 
Les publicit�s qui ne sont pas soumises � autorisation pr�alable sont soumises 
� d�claration pr�alable � l'occasion d'une installation, d'une modification ou 
d'un remplacement.  
 
Par principe, les pr�enseignes �tant soumises aux dispositions applicables � la 
publicit�, elles sont donc soumises � d�claration pr�alable. Toutefois, lorsque 
leurs dimensions n'exc�dent pas 1 m�tre en hauteur et 1,5 m�tre en largeur, 
elles ne sont pas soumises � d�claration. 
 
Un formulaire CERFA permet d'effectuer une d�claration pr�alable. 
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5. Les comp�tences en mati�re de publicit� ext�rieure 
 
Depuis le 1er janvier 2024 et lÕentr�e en vigueur de la loi n¡ 2021-1104 du 22 
ao�t 2021 portant lutte contre le d�r�glement climatique et renforcement de 
la r�silience face � ses effets, les comp�tences de police en mati�re de 
publicit� ext�rieure sont exerc�es par les maires des communes du Grand 
Pontarlier. 
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II. Diagnostic du parc dÕaffichage 

 

Un inventaire exhaustif des publicit�s et pr�enseignes situ�es sur le territoire 
intercommunal a �t� effectu� en juillet 2017. Les enseignes probl�matiques 

situ�es sur le territoire ont �t� inventori�es afin dÕidentifier lÕensemble des 
enjeux pos�s par la publicit� ext�rieure. 

 
Le parc publicitaire est en permanente �volution du fait notamment des 

campagnes dÕaffichage r�guli�rement men�es. De ce fait, un dispositif 
publicitaire peut accueillir alternativement une publicit� et une pr�enseigne. 

De plus, les r�gles applicables aux publicit�s et pr�enseignes sont identiques 
� lÕexception des pr�enseignes d�rogatoires et temporaires. CÕest pourquoi 

ces dispositifs font lÕobjet dÕune analyse commune. 
 

Nous verrons dans un premier temps, les r�sultats de lÕanalyse des publicit�s 
et pr�enseignes puis nous analyserons les enjeux pos�s par les enseignes sur le 

territoire. 
 

1. Les publicit�s et pr�enseignes 
 
216 publicit�s et pr�enseignes ont �t� recens�es sur le territoire 
intercommunal. 
 

 
 
Le graphique ci-dessus illustre la r�partition par type des publicit�s et 
pr�enseignes. Les dispositifs publicitaires scell�s au sol ou install�s directement 
sur le sol repr�sentent la majorit� des dispositifs recens�s (55% des dispositifs 
du territoire intercommunal). 
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Publicit� scell�e au sol, Pontarlier, 2017 

 
Les publicit�s appos�es sur mur ou sur cl�ture sont nettement moins pr�sentes 
sur le territoire communal (17%). Il sÕagit pourtant de dispositifs qui sÕint�grent 
mieux au paysage. 
 

 
pr�enseigne sur mur, Doubs, 2017 

 
Enfin, on rel�ve des publicit�s sur mobilier urbain sur les communes de Doubs 
et de Pontarlier. Deux cat�gories sont pr�sentes : la publicit� sur les abris 
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destin�s au public et la publicit� sur du mobilier dÕinformations locales. Elles 
repr�sentent 28% des publicit�s du territoire intercommunal. 

 
Abri destin� au public avec de la publicit�, Pontarlier, 2017 

 

 
Mobilier dÕinformations locales avec de la publicit� commerciale (au dos), Pontarlier, 2017 
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La publicit� lumineuse est tr�s peu pr�sente sur le territoire intercommunal 
puisque seulement 11% des dispositifs sont lumineux. Sur les 23 dispositifs 
lumineux, 22 sont �clair�s par projection (rampe lumineuse) ou par 
transparence (exemple ci-dessous). Par cons�quent, en termes de 
dimensions et de r�glementation, ils sont soumis aux m�mes r�gles que les 
publicit�s non lumineuses. Le 23�me dispositif est une publicit� num�rique. 
 
 

 
 

 

 
Publicit� scell�e au sol lumineuse (�clairage par transparence), Pontarlier, 2017 
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LÕinventaire a mis en �vidence la pr�sence dÕune publicit� num�rique. Une 
attention particuli�re sera port�e � ce type de dispositif actuellement en 
expansion sur le territoire national.  
 

 
Publicit� scell�e au sol num�rique, Pontarlier, 2017 

 
En mati�re de surface, les publicit�s support�es par le mobilier urbain 
mesurent chacune 2 m2, except� 4 mobiliers dÕinformations locales de 8 m2. 
 

 
Publicit� sur mobilier urbain dÕinformations locales (8 m2), Pontarlier, 2017 
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Concernant les publicit�s scell�es au sol ou install�es sur le sol, on rel�ve 35 
dispositifs de 1,5 m2, 33 dispositifs de 2 m2, 30 dispositifs de 10,5 m2 et 12 
dispositifs de 13,44 m2. Les autres dispositifs pr�sentent des formats peu 
r�pandus (0,8 m2 ; 3 m2 ; 9 m2). 
 
 

 
 
Concernant les publicit�s sur mur ou cl�ture, on remarque que les dispositifs 
les plus nombreux sont ceux dont la surface est �gale � 4,7 m² (22 dispositifs 
au total soit 61 %). Ce format correspond au maximum autoris� par le code 
de lÕenvironnement pour la plupart des publicit�s sur mur aveugles en dehors 
de lÕagglom�ration de Pontarlier. Sept dispositifs de ce type d�passent 4,7 
m2, cinq ne sont pas localis�s � Pontarlier et donc exc�de la surface 
maximale de 4,7 m2 (trois � La Cluse-et-Mijoux et deux � Houtaud). 

0,0

5,0

10,0

15,0

1 5 9

1
3

1
7

2
1

2
5

2
9

3
3

3
7

4
1

4
5

4
9

5
3

5
7

6
1

6
5

6
9

7
3

7
7

8
1

8
5

8
9

9
3

9
7

1
0

1

1
0

5

1
0

9

1
1

3

1
1

7

Surface des publicités scellées au sol ou installées 
directement sur le sol

0,0

2,0

4,0

6,0

8,0

10,0

12,0

1 3 5 7 9 11 13 15 17 19 21 23 25 27 29 31 33 35

Surface des publicités sur mur ou clôture



 

61 

 

 

 
 
La cartographie ci-dessus montre la localisation des publicit�s et 
pr�enseignes sur le territoire intercommunal. On note la pr�sence importante 
des dispositifs publicitaires scell�s au sol le long des principaux axes traversant 
le territoire notamment la N57 et D72.  
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La cartographie ci-dessus montre la localisation des publicit�s et 
pr�enseignes au cÏur de la communaut� de communes. On note la 
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pr�sence importante de publicit� sur du mobilier urbain le long des axes 
structurants de la commune de Pontarlier.  
 
Le diagnostic des publicit�s et pr�enseignes a permis de mettre en avant un 
certain nombre dÕinfractions au code de lÕenvironnement.  
 

 
 
Ainsi, 110 dispositifs sont non conformes au code de lÕenvironnement ce qui 
repr�sente plus de 50 % des dispositifs inventori�s sur le territoire 
intercommunal. Certains dispositifs font lÕobjet de plusieurs infractions, aussi 
recense-t-on 117 infractions. 
 
R�partitions des infractions identifi�es concernant les publicit�s et les 
pr�enseignes 

106
110

Conformité des publicités et préenseignes

conforme non conforme
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13
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8

à moins de 50 cm 
du sol

5
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6surface < 4,7 m2 3
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45
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2
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hors 
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2
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1
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format
3
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pr�enseigne scell�e au sol dans une agglom�ration de moins de 10 000 habitants, (art. R581-31 C. Env.), 

Houtaud, 2017 

 

 
pr�enseigne scell�e au sol hors agglom�ration (art. L581-7 C. Env.), Pontarlier, 2017 
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Publicit� sur mur non aveugle (art. R581-22 C. Env.), Doubs, 2017 

 

 
Densit� publicitaire trop �lev�e (art. R581-25 C. Env.), La Cluse-et-Mijoux, 2017 
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pr�enseigne sur mur d�passant les limites de lÕ�gout du toit (art. R581-27 C. Env.), La Cluse-et-Mijoux, 

2017 

 
 

 
Non-respect du recul par rapport aux limites s�paratives (art. R581-33 C. Env.), Pontarlier, 2017 
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Publicit� scell�e au sol visible dÕune voie hors agglom�ration, (art. R581-31 C. Env.), Pontarlier, 2017 

 
 

 
pr�enseigne sur un panneau routier (art. R581-22 C. Env.), Sainte-Colombe, 2017 
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pr�enseigne temporaire non conforme (art. R581-71 C. Env.), Houtaud, 2017 

 

 
Surface de la pr�enseigne sur mur > 4,7 m2 (art. R581-26 C. Env.), La Cluse-et-Mijoux, 2017 
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pr�enseigne sur mur � moins de 50 cm du sol (art. R581-27 C. Env.), Doubs, 2017 
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2. Les enjeux en mati�re de publicit�s et pr�enseignes 
 
En mati�re de publicit�s et pr�enseignes, le premier enjeu est la mise en 
conformit� des dispositifs en infraction. Cela am�liorera sensiblement le 
paysage intercommunal. En effet, de nombreux dispositifs doivent �tre 
supprim�s. 
 
Le second enjeu concerne la densit� publicitaire, la r�gle pourrait �tre 
renforc�e afin dÕ�viter la surench�re publicitaire notamment sur les 
communes limitrophes de Pontarlier (Houtaud, la Cluse-et-Mijoux ou encore 
Doubs).  
 
Le troisi�me enjeu concerne la question de lÕharmonisation des formats entre 
lÕagglom�ration pontissalienne et les autres agglom�rations. 
Le format de la publicit� support�e par le mobilier urbain est presque partout 
r�duit � 2 m�tres carr�s sauf quelques dispositifs mesurant 8 m�tres carr�s. 
Une harmonisation avec un format unique serait int�ressante en termes de 
paysage (la ville de Paris a fait ce choix depuis janvier 2017). Cela concerne 
uniquement Pontarlier car les autres agglom�rations sont d�j� limit�es � 2 
m�tres carr�s. 
Le format des publicit�s scell�es au sol et sur mur est aujourdÕhui limit� � 8 m2 
dans lÕagglom�ration de Pontarlier contre 4,7 m2 dans les autres 
agglom�rations (sur mur uniquement, la publicit� scell�e au sol �tant 
interdite). 
 
Le r�glement local de publicit� de Pontarlier actuel �dicte �galement une 
r�gle dÕextinction nocturne de la publicit� qui pourrait �tre �tendue aux 
autres agglom�rations afin dÕharmoniser le paysage nocturne et limiter la 
pollution visuelle g�n�r�e par les dispositifs lumineux. Il se pose �galement la 
place de la publicit� num�rique dont un exemplaire est pr�sent sur le 
territoire intercommunal (� Pontarlier le long de la RN 57). 
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3. Les enseignes 
 
Les enseignes sont principalement concentr�es dans les 3 principales zones 
dÕactivit�s du territoire intercommunal (Doubs, Houtaud et Pontarlier) ainsi 
quÕen centre-ville de Pontarlier. Les autres enseignes sont isol�es dans le tissu 
urbain ou en zone rurale sous forme de zone artisanale. Les principaux enjeux 
en mati�re dÕenseignes sont donc concentr�s dans les 3 zones dÕactivit�s 
ainsi quÕen centre-ville pontissalien.  
 
Le diagnostic des enseignes a permis de mettre en avant un certain nombre 
dÕinfractions au code de lÕenvironnement. Ainsi, 127 enseignes sont non 
conformes au code de lÕenvironnement. Certains dispositifs font lÕobjet de 
plusieurs infractions, aussi recense-t-on 141 infractions. 
 

 
 
 

enseigne parallèle 
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de l'égout du toit

55

enseigne sur 
toiture avec un 
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7
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La cartographie ci-dessous localise les enseignes en infraction sur le territoire 
intercommunal. 
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Sur les 127 enseignes en infraction identifi�es sur le territoire intercommunal, 
100 sont localis�es dans une des trois zones dÕactivit�s principales du territoire. 
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4. Les enseignes de la zone dÕactivit�s de Pontarlier 
 
La commune de Pontarlier compte une zone dÕactivit�s tr�s importante � 
lÕEst du territoire communal d�nomm�e zone commerciale des Grands 
Planchants. Cette zone repr�sente plus de la moiti� des surfaces dÕactivit�s 
du territoire intercommunal. Elle compte pr�s de 100 activit�s et repr�sente la 
locomotive �conomique du territoire. De ce fait, cette zone concentre la 
majorit� des enseignes probl�matiques du territoire intercommunal.  
 
Les enseignes les plus r�pandues sont : 

- Les enseignes parall�les au mur ; 
- Les enseignes scell�es au sol ou install�es directement sur le sol ; 
- Les enseignes sur toiture ou terrasse en tenant lieu. 

 

 
Enseigne parall�le au mur, ZA des Grands Planchants, Pontarlier, 2017 
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Enseigne scell�e au sol, ZA des Grands Planchants, Pontarlier, 2017 

 

 
Enseigne sur toiture, ZA des Grands Planchants, Pontarlier, 2017 

 
Sur les 127 enseignes en infraction, 72 se trouvent dans la zone des Grands 
Planchants soit pr�s de 57%. Parmi elles34 : 

- 32 enseignes parall�les d�passent les limites du mur ou de lÕ�gout du 
toit ; 

- 24 activit�s utilisent plus dÕune enseigne scell�e au sol le long dÕune 
m�me voie ; 

- 7 activit�s ont leur fa�ade satur�e dÕenseignes ; 
- 6 enseignes scell�es au sol ont une surface sup�rieure � 10,5 m2 ; 
- 6 enseignes sur toiture sont support�es par un panneau de fond ; 
- 3 enseignes scell�es au sol d�passent la hauteur maximale de 6,5 

m�tres. 

 
34 certaines enseignes sont non conformes � plusieurs titres 
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Enseigne parall�le d�passant les limites du mur (art. R.581-60 C. Env.), ZA des Grands Planchants, 

Pontarlier, 2017 

 

 
Multitude dÕenseignes scell�es au sol ou install�es sur le sol (art. R.581-64 C. Env.), ZA des Grands 

Planchants, Pontarlier, 2017 
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Surface dÕenseigne en fa�ade trop importante (art. R.581-63 C. Env.), ZA des Grands Planchants, 

Pontarlier, 2017 

 
 
 

 
Enseigne sur toiture avec un panneau de fond (art. R.581-62 C. Env.), ZA des Grands Planchants, 

Pontarlier, 2017 
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Surface de lÕenseigne scell�e au sol > 12 m2  (art. R.581-65 C. Env.), ZA des Grands Planchants, 

Pontarlier, 2017 

 
 

 
Hauteur de lÕenseigne scell�e au sol > 6,5 m (art. R.581-65 C. Env.), ZA des Grands Planchants, Pontarlier, 

2017 
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5. Les enseignes de la zone dÕactivit�s de Doubs 
 
La commune de Doubs compte une zone dÕactivit�s au Sud du territoire 
communal en bordure de la RN 57. Cette zone comporte pr�s dÕune 
trentaine dÕactivit�s dont un immense centre commercial. 
 
Les enseignes les plus r�pandues sont : 

- Les enseignes parall�les au mur ; 
- Les enseignes scell�es au sol ou install�es directement sur le sol. 

 

 
Enseigne parall�le au mur bien int�gr�e, Doubs, 2017 

 

 
Enseigne scell�e au sol dont le format est coh�rent avec le paysage, Doubs, 2017 
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On rel�ve �galement une enseigne sur toiture dans la zone. 
 

 
Enseigne sur toiture de grande taille, Doubs, 2017 

 
Sur les 127 enseignes en infraction, 16 se trouvent dans la zone de Doubs soit 
pr�s de 13%. Parmi elles35 : 

- 10 enseignes parall�les d�passent les limites du mur ou de lÕ�gout du 
toit ; 

- 6 enseignes scell�es au sol ont une surface sup�rieure � 6 m2 ; 
- 2 activit�s utilisent plus dÕune enseigne scell�e au sol le long dÕune 

m�me voie ; 
- 2 enseignes scell�es au sol d�passent la hauteur maximale de 6,5 

m�tres. 
 

 
35 certaines enseignes sont non conformes � plusieurs titres 
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Enseigne parall�le d�passant les limites du mur (art. R581-60 C. Env.), Doubs, 2017 

 

 
2 enseigne scell�e au sol le long dÕune m�me voie (art. R581-64 C. Env.), Doubs, 2017 
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Enseigne scell�e au sol d�passant 6,5 m de hauteur et 6 m2 de surface (art. R581-65 C. Env.), Doubs, 

2017 
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6. Les enseignes de la zone dÕactivit�s de Houtaud 
 
La commune de Houtaud compte une zone dÕactivit�s situ�e le long de la 
D72. Cette zone comporte plus dÕune vingtaine dÕactivit�s. 
 
Les enseignes les plus r�pandues sont : 

- Les enseignes parall�les au mur ; 
- Les enseignes scell�es au sol ou install�es directement sur le sol. 

 

 
Enseigne parall�le, Houtaud, 2017 

 
 

 
Enseigne scell�e au sol, Houtaud, 2017 
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On rel�ve �galement 3 enseignes sur toiture ou terrasse en tenant lieu dans la 
zone. 
 

 
Enseigne sur toiture, Houtaud, 2017 

 
Sur les 127 enseignes en infraction, 14 se trouvent dans la zone de Houtaud 
soit plus de 11%. Parmi elles36 : 

- 9 enseignes scell�es au sol ont une surface sup�rieure � 6 m2 ; 
- 2 enseignes parall�les d�passent les limites du mur ou de lÕ�gout du 

toit ; 
- 2 activit�s utilisent plus dÕune enseigne scell�e au sol le long dÕune 

m�me voie ; 
- 2 enseignes scell�es au sol d�passent la hauteur maximale de 6,5 

m�tres ; 
- une enseigne scell�e au sol est implant�e � moins de la moiti� de sa 

hauteur dÕune limite s�parative de propri�t� ; 
- une enseigne sur toiture d�passe les 60 m�tres carr�s de surface ; 
- une activit� a sa fa�ade satur�e dÕenseignes. 

 

 
36 Certaines enseignes sont non conformes � plusieurs titres 
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Enseigne scell�e au sol d�passant > 6 m2 de surface (art. R581-65 C. Env.), Houtaud, 2017 

 

 
Enseigne scell�e au sol d�passant > 6,5 m de hauteur (art. R581-65 C. Env.), Houtaud, 2017 
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2 enseignes scell�es au sol le long dÕune m�me voie et non-respect du recul aux limites s�paratives (art. 

R581-64 C. Env.), Houtaud, 2017 

 
 

 
Enseigne parall�le d�passant les limites du mur (art. R581-60 C. Env.), Houtaud, 2017 
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Enseigne sur toiture dont la surface > 60 m2 (art. R581-62 C. Env.), Houtaud, 2017 

 

 
Enseignes en fa�ade dont la surface est trop importante (art. R581-63 C. Env.), Houtaud, 2017 
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7. Les enseignes du centre-ville de Pontarlier 
 
La commune de Pontarlier est la ville-centre de la communaut� de 
communes. Elle concentre de nombreux services publics et priv�s. La 
commune est notamment sous-pr�fecture du Doubs. 
 
Le centre-ville de Pontarlier abrite �galement un patrimoine important avec 
de nombreux monuments dont certains sont class�s ou inscrits. 
 

 
Site inscrit de la place Sainte-B�nigne, centre-ville de Pontarlier, 2017 

 

 
H�tel de ville et porte Saint-Pierre, centre-ville de Pontarlier, 2017 
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Porte Saint-Pierre, centre-ville de Pontarlier, 2017 

 
Les enseignes sont principalement concentr�es le long du lin�aire 
commercial de centre-ville. 
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Le centre-ville de Pontarlier compte trois types dÕenseignes : 
 

1. Des enseignes parall�les au mur ; 
2. Des enseignes perpendiculaires au mur ; 
3. Des enseignes install�es sur le sol de petit format (chevalets, menus, 

une de presse, etc.). 
 

 
enseigne parall�le de qualit�, centre-ville de Pontarlier, 2017 

 

 
enseigne perpendiculaire, centre-ville de Pontarlier, 2017 
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enseigne install�e sur le sol, centre-ville de Pontarlier, 2017 

 
On rel�ve relativement peu dÕinfractions dans le centre-ville, les enseignes 
sont globalement bien appos�es sur le b�ti. Cela sÕexplique par la pr�sence 
dÕune zone de publicit� du RLP de Pontarlier (ZPR1) o� les r�gles sont 
particuli�rement exigeantes (aussi bien en mati�re de publicit�s et 
pr�enseignes que dÕenseignes) compte tenu de lÕimportant patrimoine. 
 

 
enseignes perpendiculaires et parall�les respectueuses de lÕarchitecture, centre-ville de Pontarlier, 2017 
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enseignes perpendiculaires et parall�les respectueuses de lÕarchitecture,centre-ville de Pontarlier, 2017 

 

Les trois familles dÕenseignes pr�sentes peuvent �tre lumineuses. Leur impact 
est plus important quÕune enseigne non lumineuse. N�anmoins, compte tenu 
des petits formats pr�sents en centre-ville, les enseignes lumineuses ont 
globalement un impact assez faible sur le paysage.  
 

 
enseignes lumineuses, centre-ville de Pontarlier, 2017 

 
Les points de vigilance en mati�re dÕenseignes en centre-ville concernent 
essentiellement les enseignes perpendiculaires et les enseignes install�es sur le 
sol. Dans les cas des premi�res, elles peuvent se trouver en nombre important 
sur une fa�ade d�naturant celle-ci sans apporter beaucoup de visibilit� � 
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lÕactivit� qui en use. Dans le cas des secondes, elles peuvent obstruer la voie 
en ne respectant pas les r�gles dÕaccessibilit� et �galement contribuer � 
fermer le paysage des rues �troites de centre-ville. 
 

 
3 enseignes perpendiculaires sur la fa�ade dÕune m�me activit�, centre-ville de Pontarlier, 2017 

 

 
2 enseignes perpendiculaires sur la fa�ade dÕune m�me activit� et 2 enseignes scell�es au sol ne 

respectant pas les r�gles dÕaccessibilit�, centre-ville de Pontarlier, 2017 
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8. Les enjeux en mati�re d Ôenseignes 
 
En mati�re dÕenseignes, le premier enjeu est la mise en conformit� des 
dispositifs en infraction. Cela am�liorera sensiblement le paysage 
intercommunal. En effet, de nombreux dispositifs doivent �tre modifi�s 
(souvent une r�duction du nombre de dispositifs ou de format) ou supprim�s. 
 
Le second enjeu en mati�re dÕenseignes est lÕharmonisation des r�gles entre 
les diff�rentes zones dÕactivit�s du territoire intercommunal. En effet, les zones 
des Grands Planchants et de Houtaud sont soumises � une r�glementation 
sp�cifique du fait de RLP existants alors que les autres zones (notamment 
Doubs et Vuillecin) sont soumises � la seule r�glementation nationale. A titre 
dÕexemple, les enseignes sur toiture sont limit�es � un cinqui�me de la 
hauteur de la fa�ade dans la limite de 2 m�tres de hauteur dans la zone de 
Grands Planchants alors quÕelles peuvent sÕ�lever jusquÕ� 6 m�tres dans les 
autres zones dÕactivit�s. Cette harmonisation vise plus largement lÕensemble 
du territoire intercommunal. 
 
On retrouve sur le territoire des activit�s isol�es o� certaines cat�gories 
dÕenseignes ne sont pas adapt�es au contexte comme par exemple : une 
enseigne sur toiture alors que le b�ti ne comporte quÕun ou deux �tages, une 
enseigne scell�e au sol de 6 m�tres carr�s et pouvant sÕ�lever jusquÕ� 8 
m�tres pour signaler une activit� de taille modeste situ�e hors agglom�ration 
ou en rez-de-chauss�e dÕune petite agglom�rationÉ Il est important de noter 
que la r�glementation locale de publicit� de Pontarlier ne couvre que 
lÕagglom�ration. Ainsi, les enseignes situ�es hors agglom�ration sont soumises 
� la r�glementation nationale. 
 
Certaines cat�gories dÕenseignes ne sont pas r�glement�es par le code de 
lÕenvironnement (ni par le RLP de Pontarlier) et seul un RLPi peut permettre de 
les encadrer. Il sÕagit notamment des enseignes num�riques, des enseignes 
scell�es au sol ou install�es sur le sol de moins dÕun m�tre carr� ainsi que des 
enseignes sur cl�ture. La r�glementation sur les enseignes temporaires est par 
ailleurs assez souple et pourrait �galement faire lÕobjet de restriction � 
lÕ�chelle intercommunale pour �viter les exc�s observ�s lors de soldes, de 
foires ou dÕautres manifestations temporaires. 
 
Pour ce qui concerne le RLP de Pontarlier, de nombreux articles n�cessitent 
des corrections ou des adaptations afin dÕencadrer plus de dispositifs, 
dÕassurer une pr�servation du cadre de vie de qualit� et dÕ�viter toute 
interpr�tation. 
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enseigne sur toiture peu qualitative (covisibilit� avec les monts du Larmont), ZA des Grands Planchants, 

Pontarlier, 2017 

 

 
enseigne sur cl�ture peu qualitative (cl�ture v�g�talis�e), ZA des Grands Planchants, Pontarlier, 2017 
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III. Objectifs et orientations possibles 

 

1. Les objectifs  
 
Le Conseil communautaire a prescrit lÕ�laboration du RLPi par d�lib�ration le 
20 juin 2018. Les objectifs poursuivis par lÕ�laboration du RLPi ont ainsi �t� 
d�finis : 
 
En mati�re de publicit� et de pr�enseignes :  

¥ Enjeu n¡1 : mise en conformit� des publicit�s et pr�enseignes ill�gales 
pr�sentes sur le territoire intercommunal. 

¥ Enjeu n¡2 : r�duction de la densit� publicitaire afin dÕ�viter la 
surench�re publicitaire notamment sur les communes limitrophes de 
Pontarlier (Houtaud, la Cluse-et-Mijoux ou encore Doubs).  

¥ Enjeu n¡3 : harmonisation des r�gles en particulier de formats au sein de 
lÕintercommunalit�.  

¥ Enjeu n¡4 : extension de certaines r�gles du RLP de Pontarlier aux autres 
agglom�rations notamment, la plage dÕextinction nocturne des 
publicit�s lumineuses et r�flexion sur la place de la publicit� num�rique 
� Pontarlier.  

¥ Enjeu n¡5 : avoir une r�flexion sur les r�gles applicables aux publicit�s et 
pr�enseignes dans lÕobjectif dÕune plus grande pr�servation du cadre 
de vie.  

 
En mati�re dÕenseignes :  
 

¥ Enjeu n¡1 : mise en conformit�́ des enseignes en infraction. 
¥ Enjeu n¡2 : harmonisation des r�gles entre les diff�rentes zones 

dÕactivit�s du territoire intercommunal notamment entre la zone des 
Grands Planchants de Pontarlier et celles de Doubs et de Houtaud. 

¥ Enjeu n¡3 : pr�servation des paysages en �vitant lÕimplantation 
dÕenseignes peu qualitatives hors agglom�ration. 

¥ Enjeu n¡4 : R�glementation de certaines cat�gories dÕenseignes qui ne 
sont pas ou peu r�glement�es par le code de lÕenvironnement (ni par 
le RLP de Pontarlier) : les enseignes num�riques, des enseignes scell�es 
au sol ou install�es sur le sol de moins dÕun m�tre carr�, les enseignes 
sur cl�ture, les enseignes temporaires...  

 

2. Les orientations possibles 
 

Afin de r�pondre aux objectifs d�finis dans le cadre de lÕ�laboration du RLPi 
cit�s ci-avant, le Grand Pontarlier et ses communes membres ont d�battu 
des orientations suivantes : 
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¥ Orientation g�n�rale : Mener une r�flexion permettant dÕaboutir � une 
convergence des r�gles en mati�re de publicit� ext�rieure dans une 
optique dÕharmonisation � lÕ�chelle intercommunale 

 
¥ Orientation n¡1 : D�roger � lÕinterdiction relative de publicit� aux 

abords des monuments historiques uniquement pour le mobilier urbain 
supportant de la publicit� de petit format (2 m2). 

 
¥ Orientation n¡2 : R�duire la densit� publicitaire dans les agglom�rations 

de moins de 10 000 habitants et � Pontarlier pour maintenir la qualit� 
des paysages. 
 

¥ Orientation n¡3 : R�duire le format publicitaire dans lÕagglom�ration de 
Pontarlier pour harmoniser la r�glementation entre les diff�rentes 
agglom�rations du territoire. 

 
¥ Orientation n¡4 : Interdire certaines implantations de publicit�s et 

pr�enseignes peu qualitatives dans certaines zones (publicit� 
num�rique, b�ches, etc.). 

 
¥ Orientation n¡5 : Interdire certaines implantations dÕenseignes peu 

qualitatives. 
 

¥ Orientation n¡6 : Am�liorer la qualit� et lÕinsertion des enseignes scell�es 
au sol ou install�es directement sur le sol notamment en centre-ville, en 
entr�es de ville et dans les zones dÕactivit�s. 

 
¥ Orientation n¡7 : R�glementer les enseignes sur cl�ture. 

 
¥ Orientation n¡8 : Renforcer la r�glementation sur les enseignes 

temporaires. 
 

¥ Orientation n¡9 : R�guler la place des dispositifs lumineux y compris 
num�rique. 
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IV. Justifications des choix retenus 

 

1. Les publicit�s et pr�enseignes  
 
En mati�re de publicit�s et pr�enseignes, trois zones de publicit� sont 
institu�es sur le territoire intercommunal. Elles couvrent lÕensemble des zones 
agglom�r�es.  
 
Les trois zones de publicit�s se d�coupent de la mani�re suivante : 

- La zone de publicit� n¡1 (ZP1) couvre le centre-ville de Pontarlier. 
- La zone de publicit� n¡2 (ZP2) couvre les axes structurants de Pontarlier. 
- La zone de publicit� n¡3 (ZP3) couvre lÕensemble des agglom�rations 

du territoire intercommunal � lÕexclusion des zones de publicit� n¡1 et 
n¡2. 

 
Pour la commune de Pontarlier, le zonage du RLPi reprend les principes du 
zonage du RLP de 2011. 

 

 
Plan de zonage du RLPi 

 



 

99 

 

 
Plan de zonage du RLPi Ð zoom sur Pontarlier 

 
La ZP1 co�ncide avec la ZPR1 du RLP de Pontarlier de 2011. Dans cette zone, il 
existe des p�rim�tres mentionn�s � lÕarticle L.581-8 du code de 
lÕenvironnement impliquant une interdiction de toute publicit� ou 
pr�enseigne37. N�anmoins, tout le centre-ville identifi� en ZP1 nÕest pas 
concern� par lÕinterdiction de lÕarticle L.581-8. A lÕinstar du RLP de Pontarlier 
de 2011, les �lus ont retenu le principe que, dans cette zone, aucune 
publicit� ou pr�enseigne ne serait autoris�e except�e celles support�es par 
le mobilier urbain ou support�es par les palissades de chantier38. D�s lors, le 
RLPi instaure une d�rogation en ZP1 pour les publicit�s et pr�enseignes 
support�es � titre accessoire par le mobilier urbain et r�glement�es aux 
articles R581-42 � 47 du code de lÕenvironnement. Cette d�rogation vise � 
permettre le maintien de services publics dÕinformations (plans de ville, 
informations locales, activit�s culturelles, etc.) et dÕabris (avec les abris 
destin�s au public). La d�rogation ne sÕapplique pas aux secteurs de la ZP1 
mentionn�s � lÕarticle L581-4 du code de lÕenvironnement o� lÕinterdiction de 
toute publicit�/pr�enseigne reste applicable. La d�rogation ci-dessus ne 
concerne pas la publicit� num�rique support�e par le mobilier urbain qui 

 
37 Seront donc interdits : les publicit�s et pr�enseignes lumineuses sur toiture ou terrasse en tenant lieu ; les publicit�s 

et pr�enseignes appos�es sur un mur ou une cl�ture aveugles ; les dispositifs publicitaires ou pr�enseignes scell�s au 

sol ou install�s directement sur le sol ; les b�ches publicitaires et les dispositifs de petits formats mentionn�s au III de 

lÕarticle L581-8. 
38 Le RLPi ne peut interdire cette derni�re cat�gorie. Elles seront r�glement�es en reprenant les r�gles du RLP de 

Pontarlier de 2011. A savoir :  surface limit�e � 2 m�tres carr�s ; nombre limit� � une seule par palissade ; interdiction 

dÕ�tre lumineuse. 
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reste interdite eu �gard aux enjeux architecturaux et patrimoniaux du centre-
ville de Pontarlier. La surface de la publicit� ou pr�enseigne non lumineuse 
(ou �clair�e par projection ou par transparence) support�e par le mobilier 
urbain mentionn�e � lÕarticle R581-47 du code de lÕenvironnement ne peut 
exc�der 2 m�tres carr�s ni sÕ�lever � plus de 3 m�tres de hauteur au-dessus 
du niveau du sol. Cela afin dÕ�viter de grands formats publicitaires sur le 
mobilier urbain en ZP1 en raison de qualit� patrimoniale du secteur. Par 
ailleurs, si la publicit� support�e par le mobilier urbain est �clair�e par 
projection ou par transparence, elle sera soumise � la plage dÕextinction 
nocturne entre 22 heures et 7 heures afin de limiter la pollution lumineuse et 
de r�aliser des �conomies dÕ�nergie. 
 
En ZP2, les publicit�s et pr�enseignes seront interdites sur toiture ou terrasse en 
tenant lieu ainsi que sur les cl�tures aveugles. Ces implantations sont absentes 
en ZP2, le but est dÕ�viter leur d�ploiement qui pourrait porter atteinte aux 
paysages39. Les formats des publicit�s scell�es au sol, install�es directement 
sur le sol ou sur mur aveugle seront limit�es � 10 m�tres carr�s40, leur hauteur 
au sol sera par ailleurs limit�e � 5,5 m�tres maximum afin de reprendre les 
dispositions actuelles du RLP. De plus, les dispositions suivantes du RLP de 
Pontarlier ont montr� leurs effets positifs en termes de paysage et seront 
reprises en ZP2 du RLPi : retrait dÕau moins 0,5 m�tre des ar�tes du mur pour la 
publicit� murale, obligation de dispositifs monopieds pour la publicit� scell�e 
au sol ou install�e sur le sol et en cas de face non exploit�e, celle-ci doit 
recevoir un bardage pour sÕint�grer dans lÕenvironnement. La densit� sera 
limit�e � un dispositif par unit� fonci�re pour �viter dÕavoir des murs aveugles 
surcharg�s de publicit�s ou de nombreuses publicit�s scell�es au sol. La 
densit� ci-dessus correspond � celle pr�sente en ZP2 dans la plupart des cas. 
Les b�ches publicitaires seront limit�es en format � 2 m�tres carr�s afin 
dÕ�viter la surench�re de ce type de dispositifs en termes de taille. La 
publicit� num�rique demeure autoris�e en ZP2 (seule zone du RLPi) sous 
r�serve du respect des dispositions ci-dessus et dÕune surface limit�e � 8 
m�tres carr�s41 et dÕune hauteur au-dessus du niveau du sol inf�rieure � 5,5 
m�tres. Dans le but dÕharmoniser les r�gles dans les diff�rentes zones de 
publicit�, la publicit� ou pr�enseigne support�e par le mobilier urbain 
mentionn�e � lÕarticle R581-47 du code de lÕenvironnement ne pourra avoir 
une surface unitaire exc�dant 2 m�tres carr�s ni sÕ�lever � plus de 3 m�tres 
de hauteur au-dessus du niveau du sol. La plage dÕextinction nocturne des 
publicit�s et pr�enseignes lumineuses sera fix�e entre 22 heures et 7 heures 
pour limiter la pollution lumineuse et faire des �conomies dÕ�nergie. Les 
publicit�s sur les palissades de chantier feront lÕobjet des m�mes r�gles que 
celles en vigueur dans le RLP de Pontarlier de 201142. Toutefois, elles seront 
limit�es � 4 m�tres carr�s afin dÕharmoniser les formats avec les autres types 
de publicit�s et ne pourront �tre lumineuses pour �viter de consommer de 
lÕ�nergie sÕagissant dÕun dispositif � vocation temporaire (le temps du 

 
39 Cette absence vient en partie du RLP actuel qui les interdit. 
40 RLP actuel de Pontarlier. 
41 R�gles du code de lÕenvironnement 
42 A savoir : nombre limit� � une seule par palissade ; interdiction dÕ�tre lumineuse 
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chantier). Enfin, deux dispositions du RLP de Pontarlier de 2011 seront reprises 
permettant dÕ�viter lÕinstallation de trop de publicit�s de petits formats en 
vitrine de commerce : 1) la surface cumul�e des dispositifs de petits formats 
mentionn�s au III de l'article L. 581-8 du code de lÕenvironnement ne pourra 
exc�der 1 m�tre carr� ; 2) ces dispositifs seront limit�s en nombre � deux par 
fa�ade dÕune m�me activit�. 
 
La zone de publicit� n¡3 (ZP3) couvre les parties agglom�r�es des 
agglom�rations de moins de 10 000 habitants du territoire intercommunal 
ainsi que les quartiers de Pontarlier en dehors des ZP1 et ZP2. LÕobjectif de 
cette zone est dÕharmoniser les r�gles applicables pour �viter les effets de 
seuils. Ainsi, dans cette zone, sur les secteurs concernant la ville de Pontarlier, 
seront interdits des dispositifs d�j� interdits dans les agglom�rations de moins 
de 10 000 habitants par la r�glementation nationale � savoir : 

- Les dispositifs publicitaires ou pr�enseignes scell�s au sol ou install�s 
directement sur le sol43 ; 

- Les b�ches publicitaires ; 
- Les publicit�s et pr�enseignes lumineuses, autres que celles 

quÕ�clair�es par projection ou par transparence. 
Par souci dÕharmonisation avec la ZP2, les publicit�s et pr�enseignes seront 
interdites sur toiture ou terrasse en tenant lieu ainsi que sur les cl�tures 
aveugles. Ces implantations sont tr�s peu pr�sentes en ZP3, le but est dÕ�viter 
leur d�ploiement qui pourrait porter atteinte aux paysages. Le format des 
publicit�s sur un mur aveugle sera limit� � 4,7 m�tres carr�s44. Leur hauteur au 
sol sera par ailleurs limit�e � 5,5 m�tres maximum afin dÕharmoniser les r�gles 
avec la ZP2. De plus, les dispositions suivantes du RLP de Pontarlier ont montr� 
leurs effets positifs en termes de paysage et seront reprises en ZP2 du RLPi : 
retrait dÕau moins 0,5 m�tre des ar�tes du mur pour la publicit� murale. La 
densit� sera limit�e � un dispositif par unit� fonci�re pour �viter dÕavoir des 
murs aveugles surcharg�s de publicit�s. La densit� ci-dessus correspond � 
celle la plus pr�sente en ZP3. Dans le but dÕharmoniser les r�gles dans les 
diff�rentes zones de publicit�, la publicit� ou pr�enseigne support�e par le 
mobilier urbain mentionn�e � lÕarticle R581-47 du code de lÕenvironnement 
ne pourra avoir une surface unitaire exc�dant 2 m�tres carr�s ni sÕ�lever � 
plus de 3 m�tres de hauteur au-dessus du niveau du sol. Les publicit�s ou 
pr�enseignes support�es par les autres cat�gories de demeurent autoris�es 
sous r�serve du respect du code de lÕenvironnement. La plage dÕextinction 
nocturne des publicit�s et pr�enseignes lumineuses sera fix�e entre 22 heures 
et 7 heures pour limiter la pollution lumineuse et faire des �conomies 
dÕ�nergie. Les publicit�s sur les palissades de chantier et les dispositifs de 
petits formats mentionn�s au III de l'article L. 581-8 du code de 
lÕenvironnement feront lÕobjet des m�mes r�gles que celles en vigueur dans 
la ZP2 pour les m�mes raisons.  
  

 
43 D�j� le cas dans le RLP de Pontarlier de 2011 
44 Format d�j� applicable pour les agglom�rations de moins de 10 000 habitants dans la r�glementation nationale 
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2. Les enseignes  
 
En mati�re dÕenseignes, les r�gles retenues, sauf mention contraire, 
concernent lÕensemble du territoire intercommunal, y compris hors 
agglom�ration. 
 
Pour �viter des implantations peu qualitatives en mati�re de paysage, les 
enseignes seront interdites sur : 
- les arbres et plantations45 ; 
- les cl�tures46 ; 
- les auvents ou marquises ; 
- les garde-corps  
- les balcons ou balconnets. 
 
Les enseignes parall�les au mur devront respecter la composition 
architecturale de la fa�ade afin sÕins�rer au mieux dans les paysages 
environnants. En particulier, elles ne devront pas couvrir int�gralement les 
baies ni d�border les limites du commerce. En ZP1, les enseignes parall�les au 
mur ne devront pas exc�der 80 centim�tres de hauteur conform�ment aux 
dispositions actuelles du RLP de Pontarlier. 
 
Les enseignes perpendiculaires sont limit�es en nombre � une par fa�ade 
dÕun m�me �tablissement47, le but �tant de ne pas surcharger les fa�ades 
avec ce type dÕenseignes. La saillie sera par ailleurs limit�e � 80 centim�tres48 
maximum contre 2 m�tres dans le code de lÕenvironnement pour ne pas 
avoir de dispositif d�bordant trop sur le domaine public et fermant le 
paysage en particulier dans les rues �troites et commer�antes des centres 
villes. De plus, lÕenseigne perpendiculaire ne pourra exc�der 0,5 m�tre carr�49 
ni �tre implant�e au-dessus des limites du plancher du premier �tage si 
lÕactivit� ne sÕexerce quÕen rez-de-chauss�e. Dans tous les cas, lÕenseigne 
perpendiculaire ne doit pas occulter les �l�ments d�coratifs de la fa�ade50. 
Les dispositions ci-dessus ne seront pas applicables aux enseignes 
perpendiculaires des services dÕurgence afin de maintenir leur visibilit� pour 
des raisons dÕurgence vitale. 
 
 
Les enseignes de plus d'un m�tre carr�, scell�es au sol ou install�es 
directement sur le sol, ne pourront avoir une surface unitaire exc�dant 6 
m�tres carr�s dans les agglom�rations de moins de 10 000 habitants (code 
de lÕenvironnement). Les enseignes de ce type de Pontarlier ont �t� mises en 
conformit� r�cemment pour ne pas exc�der 6 m�tres de hauteur et 1,2 
m�tres de largeur. CÕest pour quoi, le format nÕa pas �t� harmonis� avec les 
autres communes. Les enseignes de plus d'un m�tre carr�, scell�es au sol ou 

 
45 D�j� le cas dans le RLP de Pontarlier de 2011 
46 D�j� le cas dans le RLP de Pontarlier de 2011 en partie 
47 D�j� le cas dans le RLP de Pontarlier de 2011 
48 D�j� le cas dans le RLP de Pontarlier de 2011 
49 D�j� le cas dans le RLP de Pontarlier de 2011 
50 D�j� le cas dans le RLP de Pontarlier de 2011 
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install�es directement sur le sol, ne pourront donc s'�lever � plus de 6 m�tres 
au-dessus du niveau du sol51 ni exc�der 1,2 m�tres de largeur52. Le but de ces 
choix est de privil�gier des formats verticaux de type Ç totem È plut�t que des 
panneaux tr�s larges fermant plus le paysage. 
 
Les enseignes de moins dÕun m�tre carr� ou �gale � un m�tre carr�, scell�es 
au sol ou install�es directement sur le sol ne sont pas encadr�es par la 
r�glementation nationale. Les �lus ont donc fait le choix de limiter leur 
nombre � une seule par voie bordant lÕactivit�. Par ailleurs, pour ne pas avoir 
trop dÕimpact sur le paysage, leur hauteur sera limit�e � 1,5 m�tres au-dessus 
du niveau du sol. 
 
Les enseignes sur toiture ou terrasse en tenant lieu seront interdites en ZP1 et 
hors agglom�ration afin de pr�server les perspectives paysag�res et 
patrimoniales de ces secteurs. Dans les autres zones, ces enseignes seront 
autoris�es sous r�serve que leur hauteur nÕexc�de pas un cinqui�me de la 
hauteur de la fa�ade qui les supporte, dans la limite de 2 m�tres sans espace 
entre le bas de lÕenseigne et le haut du mur53. Ces restrictions sont issues du 
RLP de Pontarlier de 2011 et ont permis un cadre de vie de qualit�. CÕest pour 
cela quÕelles ont �t� �tendues sur le territoire intercommunal. Enfin, la surface 
cumul�e des enseignes sur toiture ou terrasse en tenant lieu ne pourra 
exc�der 40 m�tres carr�s par �tablissement afin de veiller � des dimensions 
plus coh�rentes avec les sp�cificit�s du territoire (au lieu des 60 m�tres carr�s 
pr�vues par le code de lÕenvironnement). 
 
Par souci dÕharmonisation avec la plage dÕextinction nocturne des publicit�s 
et pr�enseignes lumineuses, les enseignes lumineuses seront �teintes entre 22 
heures et 7 heures54 lorsque lÕactivit� signal�e a cess�. Ce choix vise aussi � 
limiter la pollution lumineuse et faire des �conomies dÕ�nergie. Les enseignes 
num�riques seront interdites en ZP1 ainsi quÕen dehors des agglom�rations 
afin de pr�server la qualit� des paysages. En dehors de ces secteurs, elles 
seront limit�es � une seule par �tablissement dans la limite dÕun m�tre carr� 
avec pour en limiter lÕimpact paysager. A noter que lÕ�clairage des 
enseignes lumineuses devra �tre indirect ou projet� en raison de la qualit� 
architecturale de cette zone. 
 
Enfin, les enseignes temporaires font lÕobjet de r�gles permettant de 
compl�ter la r�glementation nationale et dÕ�viter les exc�s de ce type de 
dispositifs � lÕoccasion dÕop�rations exceptionnelles comme les soldes. Ainsi, 
les enseignes temporaires seront interdites sur : les arbres et plantations, les 
auvents ou marquises, les garde-corps, les balcons ou balconnets et les 
toitures ou terrasses en tenant lieu. Le nombre dÕenseignes temporaires sera 
limit� � une seule par activit�. Les enseignes temporaires signalant des 
op�rations exceptionnelles de moins de trois mois, des travaux publics ou des 

 
51 D�j� le cas dans le RLP de Pontarlier de 2011 
52 D�j� le cas dans le RLP de Pontarlier de 2011 
53 D�j� le cas dans le RLP de Pontarlier de 2011 
54 D�j� le cas dans le RLP de Pontarlier de 2011 
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op�rations immobili�res de lotissement, construction, r�habilitation, location 
et vente ne pourront avoir une surface unitaire exc�dant 8 m�tres carr�s55 et 
seront limit�es en nombre � un dispositif56 plac� le long de chacune des voies 
ouvertes � la circulation publique bordant l'immeuble o� est situ�e 
lÕop�ration. Les enseignes temporaires pourront �tre install�es au maximum 15 
jours avant le d�but de la manifestation ou de l'op�ration qu'elles signalent et 
devront �tre retir�es dans les 3 jours suivant la fin de la manifestation ou de 
l'op�ration57.  
 

3. Les choix retenus en mati�re de publicit�s, enseignes et 
pr�enseignes lumineuses situ�es � lÕint�rieur des vitrines ou 
des baies dÕun local � usage commercial 

 
Dans une perspective de limitation des consommations �nerg�tiques, de r�duction 
des nuisances et pollutions lumineuses et en conformit� avec lÕarticle 18 de la loi 
n¡2021-1104 du 22 ao�t 2021 portant lutte contre le d�r�glement climatique et 
renforcement de la r�silience face � ses effets, les publicit�s et pr�enseignes 

lumineuses situ�es � lÕint�rieur des vitrines ou des baies dÕun local � usage 
commercial qui n'est pas principalement utilis� comme un support de publicit� et 
destin�es � �tre visibles d'une voie ouverte � la circulation publique seront �teintes 
entre 22 heures et 7 heures. Il en sera de m�me pour les enseignes lumineuses situ�es 
� lÕint�rieur des vitrines ou des baies dÕun local � usage commercial qui n'est pas 
principalement utilis� comme un support de publicit� et destin�es � �tre visibles 

d'une voie ouverte � la circulation publique. Toutefois, lorsqu'une activit� cesse ou 
commence entre 21 heures et 8 heures du matin, les enseignes lumineuses situ�es � 
lÕint�rieur des vitrines ou des baies dÕun local � usage commercial qui n'est pas 
principalement utilis� comme un support de publicit� et destin�es � �tre visibles 
d'une voie ouverte � la circulation publique sont �teintes au plus tard une heure 

apr�s la cessation d'activit� de l'�tablissement et peuvent �tre allum�es une heure 
avant la reprise de cette activit�. Ces dispositifs seront en outre soumis aux 
dispositions du III de lÕarticle R581-34 du code de lÕenvironnement qui fixe des normes 
techniques fix�es par arr�t� minist�riel, portant notamment sur les seuils de 
luminance moyenne � ne pas d�passer, exprim�s en candelas par m�tre carr�, et 

sur l'efficacit� lumineuse des sources utilis�es. 
 
La surface des publicit�s, enseignes et pr�enseignes num�riques situ�es � lÕint�rieur 
des vitrines ou des baies dÕun local � usage commercial qui n'est pas principalement 
utilis� comme un support de publicit� et destin�es � �tre visibles d'une voie ouverte 

� la circulation publique seront limit�es en nombre � une seule par �tablissement et 
ne pourront exc�der 4 m�tres carr�s de surface unitaire afin de limiter lÕimpact visuel 
des dispositifs. 

 

 
55 D�j� le cas dans le RLP de Pontarlier de 2011 
56 D�j� le cas dans le RLP de Pontarlier de 2011 
57 D�j� le cas dans le RLP de Pontarlier de 2011 
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Titre 1 : Champ dÕapplication et zonage 
 
Article 1 Champ dÕapplication territorial 
 
Le pr�sent r�glement sÕapplique au territoire du Grand Pontarlier. 

 
Article 2 Port�e du r�glement  
 

Afin dÕassurer la protection du cadre de vie, le pr�sent r�glement vient 
restreindre les dispositions nationales applicables � la publicit�, aux enseignes 
et aux pr�enseignes, visibles de toute voie ouverte � la circulation publique. 

 
Les dispositions du pr�sent r�glement ne sÕappliquent pas � la publicit�, aux 
enseignes et aux pr�enseignes situ�es � lÕint�rieur dÕun local, sauf si 
lÕutilisation de celui-ci est principalement celle dÕun support de publicit�. 

 
Les dispositions du pr�sent r�glement ne sÕappliquent pas aux dispositifs 
r�serv�s � lÕaffichage dÕopinion et � la publicit� relative aux activit�s des 

associations sans but lucratif. 
 
Les dispositions nationales non restreintes par le pr�sent r�glement restent 

applicables dans leur totalit�.  
 
Article 3 Zonage 
 

Trois zones de publicit� sont institu�es sur le territoire intercommunal.  
 
La zone de publicit� n¡1 (ZP1) couvre le centre-ville de Pontarlier. 

 
La zone de publicit� n¡2 (ZP2) couvre les axes structurants de Pontarlier. 
 

La zone de publicit� n¡3 (ZP3) couvre les agglom�rations du territoire 
intercommunal � lÕexclusion des zones de publicit� n¡1 et n¡2. 
 

Ces zones sont d�limit�es sur les documents graphiques. 
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Titre 2 : Dispositions applicables aux publicit�s et aux pr�enseignes en ZP1 
 

Ces dispositions sont applicables uniquement dans la zone de publicit� n¡1. 
 
Article 4 Interdiction 
 
Sont interdits : 

- Les publicit�s et pr�enseignes lumineuses sur toiture ou terrasse en 

tenant lieu ; 
- Les publicit�s et pr�enseignes appos�es sur un mur ou une cl�ture 

aveugles,  

- Les dispositifs publicitaires ou pr�enseignes scell�s au sol ou install�s 
directement sur le sol ; 

- Les b�ches publicitaires ; 
- Les dispositifs de petits formats mentionn�s au III de lÕarticle L581-8. 

 
Article 5 D�rogation 
 

Par d�rogation � lÕarticle L581-8 du code de lÕenvironnement, la publicit� ou 
pr�enseigne non lumineuse (ou �clair�e par projection ou par transparence) 
support�e par le mobilier urbain, r�glement�e aux articles R581-43 � 47 du 

code de lÕenvironnement, est autoris�e. Cette d�rogation nÕest pas valable 
dans les secteurs de la ZP1 mentionn�s � lÕarticle L581-4 du code de 
lÕenvironnement. 
 

La publicit� ou pr�enseigne non lumineuse (ou �clair�e par projection ou par 
transparence) support�e par le mobilier urbain mentionn�e � lÕarticle R581-47 
du code de lÕenvironnement ne peut avoir une surface unitaire exc�dant 2 

m�tres carr�s ni sÕ�lever � plus de 3 m�tres de hauteur au-dessus du niveau 
du sol. 
 

Dans le cas o� elles sont �clair�es par projection ou par transparence, les 
publicit�s ou pr�enseignes mentionn�es aux deux alin�as ci-dessus doivent 
�tre �teintes entre 22 heures et 7 heures. 

 
Article 6 Publicit� ou pr�enseigne sur les palissades de chantier 
 
Les publicit�s ou pr�enseignes appos�es sur des palissades de chantier ne 

peuvent �tre lumineuses. 
 
Les publicit�s (pr�enseignes) appos�es sur des palissades de chantier ne 

peuvent avoir une surface unitaire exc�dant 2 m�tres carr�s encadrement 
compris. 
 

Les publicit�s (pr�enseignes) appos�es sur des palissades de chantier sont 
limit�es en nombre � une seule par palissade.  
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Titre 3 : Dispositions applicables aux publicit�s et aux pr�enseignes en ZP2 
 

Ces dispositions sont applicables uniquement dans la zone de publicit� n¡2.  
 
Article 7 Interdiction 
 
Sont interdites, les publicit�s ou pr�enseignes : 

- lumineuses sur toiture ou terrasse en tenant lieu. 

- appos�es sur une cl�ture aveugle. 
 
Article 8 Publicit� ou pr�enseigne appos�e sur un mur aveugle 
 
La publicit� ou pr�enseigne appos�e sur un mur aveugle, non lumineuse ou, 
�clair�e par projection ou transparence, ne peut avoir une surface unitaire 
exc�dant 10 m�tres carr�s, ni s'�lever � plus de 5,5 m�tres au-dessus du 

niveau du sol. 
 
La publicit� ou pr�enseigne appos�e sur un mur aveugle, lumineuse ou non, 

ne peut �tre plac�e � moins de 0,5 m�tre des ar�tes de ce mur. 
 
Article 9 Dispositifs publicitaires ou pr�enseignes scell�s au sol ou install�s 
directement sur le sol 
 
Les dispositifs publicitaires ou pr�enseignes scell�s au sol ou install�s 
directement sur le sol, non lumineux ou, �clair� par projection ou 

transparence, ne peuvent avoir une surface sup�rieure � 10 m�tres carr�s, ni 
s'�lever � plus de 5,5 m�tres au-dessus du niveau du sol. 
 

Les dispositifs publicitaires ou pr�enseignes scell�s au sol ou install�s 
directement sur le sol, lumineux ou non, doivent �tre monopieds. En cas de 
face non exploit�e, celle-ci doit recevoir un bardage pour sÕint�grer dans 

lÕenvironnement. 
 
Article 10 Densit� 
 
La r�gle de densit� concerne : 
- les publicit�s ou pr�enseignes appos�es sur un mur aveugle, lumineuses ou 
non ; 

- les dispositifs publicitaires scell�s au sol ou install�s directement sur le sol, 
lumineux ou non. 
 

Sur une unit� fonci�re disposant d'un c�t� bordant une voie ouverte � la 
circulation publique, il peut �tre install� :  
- soit un dispositif publicitaire ou pr�enseigne scell� au sol ou install� 

directement sur le sol, lumineux ou non ; 
- soit une publicit� ou pr�enseigne appos�e sur un mur aveugle, lumineuse ou 
non. 
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Article 11 B�che publicitaire 
 
Les b�ches publicitaires ne peuvent avoir une surface unitaire exc�dant 2 
m�tres carr�s. 

 
Article 12 Publicit� ou pr�enseigne num�rique 
 

Les publicit�s ou pr�enseignes num�riques ne peuvent avoir une surface 
unitaire exc�dant 8 m�tres carr�s, ni s'�lever � plus de 5,5 m�tres au-dessus 
du niveau du sol. 

 
Article 13 Publicit� ou pr�enseigne support�e par le mobilier urbain 
 
La publicit� ou pr�enseigne support�e par le mobilier urbain mentionn�e � 

lÕarticle R581-47 du code de lÕenvironnement ne peut avoir une surface 
unitaire exc�dant 2 m�tres carr�s ni sÕ�lever � plus de 3 m�tres de hauteur 
au-dessus du niveau du sol. 

 
Article 14 Dispositifs de petits formats mentionn�s au III de lÕarticle L581-8 du 
code de lÕenvironnement 
 
Sour r�serve des dispositions de lÕarticle R581-57 du code de lÕenvironnement, 
la surface cumul�e des dispositifs de petits formats mentionn�s au III de 
l'article L. 581-8 du code de lÕenvironnement ne peut exc�der 1 m�tre carr�. 

Ces dispositifs sont limit�s en nombre � deux par fa�ade dÕune m�me 
activit�. 
 

Article 15 Publicit� ou pr�enseigne sur les palissades de chantier 
 
Les publicit�s ou pr�enseignes appos�es sur des palissades de chantier ne 

peuvent �tre lumineuses. 
 
Les publicit�s (pr�enseignes) appos�es sur des palissades de chantier ne 

peuvent avoir une surface unitaire exc�dant 4 m�tres carr�s encadrement 
compris. 
 
Les publicit�s (pr�enseignes) appos�es sur des palissades de chantier sont 

limit�es en nombre � une seule par palissade. 
 
Article 16 Plage d'extinction nocturne 
 
Les publicit�s ou pr�enseignes lumineuses doivent �tre �teintes entre 22 
heures et 7 heures y compris celles support�es par le mobilier urbain. 
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Titre 4 : Dispositions applicables aux publicit�s et aux pr�enseignes en ZP3 
 

Ces dispositions sont applicables uniquement dans la zone de publicit� n¡3.  
 
Article 17 Interdiction 
 
Sont interdits : 

- Les publicit�s et pr�enseignes lumineuses sur toiture ou terrasse en 

tenant lieu ; 
- Les publicit�s et pr�enseignes appos�es sur une cl�ture aveugle ;  
- Les dispositifs publicitaires ou pr�enseignes scell�s au sol ou install�s 

directement sur le sol ; 
- Les b�ches publicitaires ; 
- Les publicit�s et pr�enseignes lumineuses, autres que celles 

quÕ�clair�es par projection ou par transparence. 

 
Article 18 Publicit� ou pr�enseigne appos�e sur un mur aveugle 
 

La publicit� ou pr�enseigne appos�e sur un mur aveugle, non lumineuse (ou 
�clair�e par projection ou par transparence), ne peut avoir une surface 
unitaire exc�dant 4,7 m�tres carr�s, ni s'�lever � plus de 5,5 m�tres au-dessus 

du niveau du sol. 
 
La publicit� ou pr�enseigne appos�e sur un mur aveugle, non lumineuse (ou 
�clair�e par projection ou par transparence), ne peut �tre plac�e � moins 

de 0,5 m�tre des ar�tes de ce mur. 
 
Article 19 Densit� 
 
La r�gle de densit� concerne les publicit�s ou pr�enseignes appos�es sur un 
mur aveugle, non lumineuses (ou �clair�e par projection ou par 

transparence). 
 
Sur une unit� fonci�re disposant d'un c�t� bordant une voie ouverte � la 

circulation publique, il peut �tre install� une publicit� ou pr�enseigne 
appos�e sur un mur aveugle, non lumineuse (ou �clair�e par projection ou 
par transparence). 
 

Article 20 Publicit� ou pr�enseigne support�e par le mobilier urbain 
 
La publicit� ou pr�enseigne support�e par le mobilier urbain mentionn�e � 

lÕarticle R581-47 du code de lÕenvironnement ne peut avoir une surface 
unitaire exc�dant 2 m�tres carr�s ni sÕ�lever � plus de 3 m�tres de hauteur 
au-dessus du niveau du sol. 
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Article 21 Dispositifs de petits formats mentionn�s au III de lÕarticle L581-8 du 
code de lÕenvironnement 
 
Sour r�serve des dispositions de lÕarticle R581-57 du code de lÕenvironnement, 
la surface cumul�e des dispositifs de petits formats mentionn�s au III de 

l'article L. 581-8 du code de lÕenvironnement ne peut exc�der 1 m�tre carr�. 
Ces dispositifs sont limit�s en nombre � deux par fa�ade dÕune m�me 
activit�. 

 
Article 22 Publicit� ou pr�enseigne sur les palissades de chantier 
 

Les publicit�s ou pr�enseignes appos�es sur des palissades de chantier ne 
peuvent �tre lumineuses. 
 
Les publicit�s (pr�enseignes) appos�es sur des palissades de chantier ne 

peuvent avoir une surface unitaire exc�dant 4 m�tres carr�s encadrement 
compris. 
 

Les publicit�s (pr�enseignes) appos�es sur des palissades de chantier sont 
limit�es en nombre � une seule par palissade. 
 

Article 23 Plage d'extinction nocturne 
 
Les publicit�s ou pr�enseignes �clair�es par projection ou par transparence 
sont �teintes entre 22 heures et 7 heures, y compris celles support�es par le 

mobilier urbain. 
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Titre 5 : Dispositions applicables aux enseignes 
 

Sauf mention contraire, les dispositions qui suivent sont applicables sur 
lÕint�gralit� du territoire intercommunal, y compris hors agglom�ration. 

 

Article 24 Interdiction  
 
Les enseignes sont interdites sur : 

- les arbres et plantations ; 
- les cl�tures ; 
- les auvents ou marquises ; 

- les garde-corps  
- les balcons ou balconnets. 
 
Article 25 Enseigne parall�le au mur  
 
Les enseignes parall�les doivent respecter la composition architecturale de la 
fa�ade. Elles ne devront pas couvrir int�gralement les baies ni d�border les 

limites du commerce. 
 
En ZP1, les enseignes parall�les au mur ne doivent pas exc�der 80 centim�tres 

de hauteur. 
 
Article 26 Enseigne perpendiculaire au mur 
 

Les enseignes perpendiculaires sont limit�es en nombre � une par fa�ade 
dÕune m�me activit�. 
 

La surface de lÕenseigne perpendiculaire ne peut exc�der 0,5 m�tre carr�. 
 
LÕenseigne perpendiculaire ne doit pas constituer par rapport au mur une 

saillie sup�rieure au dixi�me de la distance s�parant les deux alignements de 
la voie publique. Dans tous les cas, cette saillie ne peut exc�der 80 
centim�tres. 

 
LÕenseigne perpendiculaire doit �tre implant�e sous les limites du plancher du 
premier �tage si lÕactivit� ne sÕexerce quÕen rez-de-chauss�e. LÕenseigne 
perpendiculaire ne doit pas occulter les �l�ments d�coratifs de la fa�ade. 

 
Les dispositions des quatre alin�as ci-dessus ne sont pas applicables aux 
enseignes perpendiculaires des services dÕurgence qui demeurent soumises 

au seul code de lÕenvironnement. 
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Article 27 Enseigne de plus dÕun m�tre carr�, scell�e au sol ou install�e 
directement sur le sol 
 
Les enseignes de plus d'un m�tre carr�, scell�es au sol ou install�es 
directement sur le sol, ne peuvent avoir une surface unitaire exc�dant 6 

m�tres carr�s, ni s'�lever � plus de 5,5 m�tres au-dessus du niveau du sol, ni 
exc�der 1,2 m�tre de largeur. 
 

Article 28 Enseigne de moins dÕun m�tre carr� ou �gale � un m�tre carr�, 
scell�e au sol ou install�e directement sur le sol 
 

Sur une unit� fonci�re disposant d'un c�t� bordant une voie ouverte � la 
circulation publique, il peut �tre install� une enseigne de moins dÕun m�tre 
carr� ou �gale � un m�tre carr�, scell�e au sol ou install�e directement sur le 
sol. 

 
LÕenseigne de moins dÕun m�tre carr� ou �gale � un m�tre carr�, scell�e au 
sol ou install�e directement sur le sol, ne peut s'�lever � plus de 1,5 m�tres au-

dessus du niveau du sol. 
 
Article 29 Enseigne sur toiture ou terrasse en tenant lieu 
 
Les enseignes sur toiture ou terrasse en tenant lieu sont interdites en ZP1 ainsi 
quÕhors agglom�ration. 
 

LorsquÕelles sont autoris�es, les enseignes sur toiture ou terrasse en tenant lieu 
doivent �tre r�alis�es au moyen de lettres ou de signes d�coup�s dissimulant 
leur fixation et sans panneaux de fond autres que ceux n�cessaires � la 

dissimulation des supports de base. Aucun espace ne doit �tre visible entre le 
bas de l'enseigne et le haut du mur qui la supporte. 
 

La hauteur des enseignes sur toiture ou terrasse en tenant lieu est limit�e � un 
cinqui�me de la hauteur de la fa�ade qui les supporte, dans la limite de 2 
m�tres. 

 
La surface cumul�e des enseignes sur toiture d'un m�me �tablissement ne 
peut exc�der 40 m�tres carr�s, � l'exception de certains �tablissements ou 
cat�gories d'�tablissements culturels dont la liste est fix�e par arr�t� du 

ministre charg� de la culture. 
 
Article 30 Enseigne lumineuse 
 
Les enseignes lumineuses sont �teintes entre 22 heures et 7 heures lorsque 
lÕactivit� signal�e a cess�. LorsquÕune activit� cesse ou commence entre 21 

heures et 8 heures, les enseignes sont �teintes au plus tard une heure apr�s la 
cessation dÕactivit� de lÕ�tablissement et peuvent �tre allum�es une heure 
avant la reprise de cette activit�. 
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En ZP1, LÕ�clairage des enseignes lumineuses devra �tre indirect ou projet�. 
 
Les enseignes num�riques sont interdites. 
 

Article 31 Enseigne temporaire 
 
Les enseignes temporaires sont interdites sur : 

- les arbres et plantations ; 
- les cl�tures ; 
- les auvents ou marquises ; 

- les garde-corps  
- les balcons ou balconnets ; 
- les toitures ou terrasses en tenant lieu. 
 

Les enseignes temporaires peuvent �tre install�es 15 jours avant le d�but de 
la manifestation ou de l'op�ration qu'elles signalent et doivent �tre retir�es 3 
jours au plus tard apr�s la fin de la manifestation ou de l'op�ration. 

 
Une seule enseigne temporaire est autoris�e par activit�. 
 

Les enseignes temporaires, scell�es au sol ou install�es directement sur le sol, 
install�es pour plus de trois mois signalant des travaux publics ou des 
op�rations immobili�res de lotissement, construction, r�habilitation, location 
et vente ne peuvent avoir une surface unitaire exc�dant 8 m�tres carr�s. Elles 

sont limit�es en nombre � un dispositif plac� le long de chacune des voies 
ouvertes � la circulation publique bordant l'immeuble o� est exerc�e 
lÕop�ration. 
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Dispositions applicables aux publicit�s, enseignes et pr�enseignes lumineuses 
situ�es � lÕint�rieur des vitrines ou des baies dÕun local � usage commercial 

  

Les dispositions du pr�sent titre sont applicables sur lÕint�gralit� du territoire 
intercommunal, y compris hors agglom�ration. 
  

Article I1 Ð Extinction nocturne 
  

Les publicit�s et pr�enseignes lumineuses situ�es � lÕint�rieur des vitrines ou 
des baies dÕun local � usage commercial qui n'est pas principalement utilis� 
comme un support de publicit� et destin�es � �tre visibles d'une voie ouverte 
� la circulation publique sont �teintes entre 22 heures et 7 heures. 

  
Les enseignes lumineuses situ�es � lÕint�rieur des vitrines ou des baies dÕun 
local � usage commercial qui n'est pas principalement utilis� comme un 

support de publicit� et destin�es � �tre visibles d'une voie ouverte � la 
circulation publique sont �teintes entre 22 heures et 7 heures, lorsque l'activit� 
signal�e a cess�. Lorsqu'une activit� cesse ou commence entre 21 heures et 

8 heures du matin, les enseignes lumineuses situ�es � lÕint�rieur des vitrines ou 
des baies dÕun local � usage commercial qui n'est pas principalement utilis� 
comme un support de publicit� et destin�es � �tre visibles d'une voie ouverte 

� la circulation publique sont �teintes au plus tard une heure apr�s la 
cessation d'activit� de l'�tablissement et peuvent �tre allum�es une heure 
avant la reprise de cette activit�. 
  

Les publicit�s, enseignes et pr�enseignes lumineuses situ�es � lÕint�rieur des 
vitrines ou des baies dÕun local � usage commercial sont soumises respecte 
des normes techniques fix�es par arr�t� minist�riel, portant notamment sur les 

seuils de luminance moyenne � ne pas d�passer, exprim�s en candelas par 
m�tre carr�, et sur l'efficacit� lumineuse des sources utilis�es mentionn�s � 
lÕarticle R581-34 du code de lÕenvironnement. 
  

Article I2 Ð Surface maximale 
  

Les publicit�s, enseignes et pr�enseignes num�riques situ�es � lÕint�rieur des 
vitrines ou des baies dÕun local � usage commercial qui n'est pas 
principalement utilis� comme un support de publicit� et destin�es � �tre 

visibles d'une voie ouverte � la circulation publique sont limit�es en nombre � 
une seule par �tablissement et ne peuvent exc�der 4 m�tres carr�s. 
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Lexique 
 

Une agglomération est un espace sur lequel sont groupés des immeubles 
bâtis rapprochés et dont l'entrée et la sortie sont signalées par des panneaux 
placés à cet effet le long de la route qui le traverse ou qui le borde. 
 
Un auvent est une avancée en matériaux durs, en général à un seul pan, en 
saillie sur un mur, au-dessus d'une ouverture ou d'une devanture. 
 
Une bâche de chantier est une bâche comportant de la publicité, installée 
sur des échafaudages nécessaires à la réalisation de travaux. 
 
Une bâche publicitaire est une bâche comportant de la publicité, autre 
qu’une bâche de chantier. 
 
Une clôture désigne toute construction destinée à séparer deux propriétés ou 
deux parties d'une même propriété quels que soient les matériaux dont elle 
est constituée. Le terme clôture désigne donc également les murs de clôture. 
 
Une clôture aveugle est une clôture pleine, ne comportant pas de parties 
ajourées. 
 
Une clôture non aveugle est constituée d'une grille ou claire-voie avec ou 
sans soubassement. 
 
Une enseigne est une inscription, forme ou image apposée sur un immeuble 
et relative à une activité qui s'y exerce. 
 
Une enseigne lumineuse est une enseigne à la réalisation de laquelle 
participe une source lumineuse spécialement prévue à cet effet. 
 
Une enseigne numérique est une sous-catégorie des enseignes lumineuses qui 
repose sur l’utilisation d’un écran. Elle peut être de trois sortes : images 
animées, images fixes et vidéos. 
 
Une enseigne temporaire est une enseigne signalant des manifestations 
exceptionnelles à caractère culturel ou touristique ou des opérations 
exceptionnelles de moins de trois mois. Sont également considérées comme 
enseignes temporaires, les enseignes installées pour plus de trois mois 
lorsqu’elles signalent des travaux publics ou des opérations immobilières de 
lotissement, construction, réhabilitation, location et vente ainsi que les 
enseignes installées pour plus de trois mois lorsqu’elles signalent la location ou 
la vente de fonds de commerce.  
 
Une marquise est un auvent vitré composé d'une structure métallique, au-
dessus d'une porte d'entrée ou d'une vitrine. 
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Le mobilier urbain comprend les différents mobiliers susceptibles de recevoir 
de la publicité en agglomération. Il s'agit des abris destinés au public, des 
kiosques à journaux et autres kiosques à usage commercial, des colonnes 
porte-affiches réservées aux annonces de spectacles ou de manifestations à 
caractère culturel, des mâts porte-affiches réservés aux annonces de 
manifestations économiques, sociales, culturelles ou sportives et des mobiliers 
destinés à recevoir des œuvres artistiques ou des informations non 
publicitaires à caractère général ou local. 
 
Un mur aveugle est un est un mur plein, ne comportant pas de parties 
ajourées. Lorsqu’un mur comporte une ou plusieurs ouvertures de moins de 
0,50 mètre carré, la publicité murale est autorisée conformément à l’article R-
581-22 du code de l’environnement. 
 
Une palissade de chantier est une clôture provisoire constituée de panneaux 
pleins et masquant une installation de chantier. 
 
Une préenseigne est une inscription, forme ou image indiquant la proximité 
d'un immeuble où s'exerce une activité déterminée. 
 
Une préenseigne temporaire est une préenseigne signalant des 
manifestations exceptionnelles à caractère culturel ou touristique ou des 
opérations exceptionnelles de moins de trois mois. Sont également 
considérées comme préenseignes temporaires, les préenseignes installées 
pour plus de trois mois lorsqu’elles signalent des travaux publics ou des 
opérations immobilières de lotissement, construction, réhabilitation, location 
et vente.  
 
Une publicité est une inscription, forme ou image, destinée à informer le 
public ou à attirer son attention. Ce terme désigne également les dispositifs 
dont le principal objet est de recevoir lesdites inscriptions, formes ou images. 
 
Une publicité lumineuse est la publicité à la réalisation de laquelle participe 
une source lumineuse conçue à cet effet. 
 
Une publicité numérique est une sous-catégorie de la publicité lumineuse qui 
repose sur l’utilisation d’un écran. Elle peut être de trois sortes : images 
animées, images fixes et vidéos. 
 
La saillie est la distance entre le dispositif débordant et le nu de la façade. 
 
La surface considérée dans le RLPi est, conformément à l’article R581-24-1 du 
code de l’environnement, la surface prenant en compte le dispositif dont le 
principal objet est de recevoir la publicité. Toutefois, par application 
combinée des articles R581-24-1 et R581-42-1 du code de l’environnement, la 
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surface de la publicité supportée par le mobilier urbain concerne 
uniquement l’affiche ou l’écran. 
 
Une unité foncière est un îlot de propriété d'un seul tenant, composé d'une 
parcelle ou d'un ensemble de parcelles contiguës appartenant à un même 
propriétaire ou à la même indivision. 
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Arrêté et plan des limites d’agglomération de Chaffois 
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Arrêté et plan des limites d’agglomération de La Cluse-et-Mijoux 
 

En cours de réalisation   
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Arrêté et plan des limites d’agglomération de Dommartin 
 

En cours de réalisation   
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Arrêté et plan des limites d’agglomération de Doubs 
 

En cours de réalisation   
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Arrêté et plan des limites d’agglomération de Granges-Narboz 
 

En cours de réalisation   
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Arrêté et plan des limites d’agglomération de Houtaud 
 

En cours de réalisation   
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Arrêté et plan des limites d’agglomération de Pontarlier 
 

En cours de réalisation   
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Arrêté et plan des limites d’agglomération de Sainte-Colombe 
 

En cours de réalisation   



 18 

Arrêté et plan des limites d’agglomération de Verrières-de-Joux 
 

En cours de réalisation   
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Arrêté et plan des limites d’agglomération de Vuillecin 
 

 

En cours de réalisation  



Plan de zonage du Règlement Local de Publicité Intercommunal 
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Plan de zonage du RLPi - Chaffois 
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Plan de zonage du RLPi - Dommartin 
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Plan de zonage du RLPi - Doubs 
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Plan de zonage du RLPi – Granges-Narboz 
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Plan de zonage du RLPi - Houtaud 
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Plan de zonage du RLPi – La-Cluse-et-Mijoux 
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Plan de zonage du RLPi - Pontarlier 
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Plan de zonage du RLPi – Sainte-Colombe 
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Plan de zonage du RLPi – Verrières-de-Joux 
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Plan de zonage du RLPi - Vuillecin 
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Introduction 
 
La concertation a permis d'informer les professionnels, les associations mais 
aussi les habitants et de recueillir leurs remarques sur le projet de RLPi du 
Grand Pontarlier. 
 
Le Grand Pontarlier a ainsi prévu dans sa délibération de prescription les 
modalités de concertation suivantes : 

- Information dans la presse locale ; 
- Diffusion d’information sur le site de la CCGP et sur les sites des 

communes (lien renvoyant vers la page dédiée du site 
communautaire) ; 

- Affichage dans les communes et à la Communauté de Communes aux 
principales étapes du projet ; 

- Mise à disposition d’un registre ouvert aux habitants pendant toute la 
durée de la procédure, dans chaque commune et au siège de la 
CCGP ; 

- Mise en place d’une adresse mail spécifique permettant au grand 
public d’adresser ses remarques, ses questions ou ses contributions à 
l’élaboration du projet ; 

- Organisation de réunions publiques (par secteur ou pour l’ensemble du 
territoire, générales ou thématiques). 

 
Ces modalités ont été intégralement réalisées.  
 
Le présent bilan reprend l’ensemble des remarques formulées par les 
différents canaux de concertation et indique leur prise en compte ou non 
dans le projet arrêté. 
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Compte-rendu et remarques issues de la réunion de concertation 
avec les personnes publiques associées (PPA) du 13 décembre 

2022 
 
Une réunion de concertation avec les PPA a eu lieu sur le projet de RLPi de la 
commune communauté de communes le 13 décembre 2022 siège de la 
CCGP entre 10H et 12h30. Son objectif était d’informer et de recueillir les 
remarques des PPA sur le projet. 
 
En dehors des services et des élus de la CCGP, les personnes suivantes étaient 
présentes : l’État avec la Direction Départementale des Territoires (DDT) et 
l’Architecte des Bâtiments de France (ABF), le Département du Doubs, La 
Chambre du Commerce et de l’Industrie, le CAUE, les représentants des 
commerçants (associations de commerçants), les afficheurs. 

 
Monsieur Chauvin, vice-président de la CCGP en charge du RLPi introduit la 
réunion. Après un tour de table de présentation des différentes personnes 
présentes, le bureau d’études présente l’avant-projet de RLPi à l’aide d’un 
support. 
 
La présentation donne lieu aux questions et remarques suivantes : 
 

- L’État indique que de nombreuses opérations de mise en conformité 
ont été menées jusqu’en 2020 dans le Département et notamment sur 
certains axes de la CCGP. Les axes situés en dehors des 

agglomérations étaient la cible principale de ces actions de police. 

- Il est demandé s’il est possible d’étendre la ZP2 aux axes structurants en 
dehors de Pontarlier. Cela n’est pas possible car cela impliquerait d’y 
autoriser la publicité scellée au sol qui est interdite par le code de 

l’environnement dans les communes dont les agglomérations 
comptent moins de 10 000 habitants. 

- Il est évoqué l’urbanisation récente de la zone des Graviers au sud de 
Pontarlier qui est « hors agglomération » sur le plan de zonage. Ce 

secteur pourra être intégré dans la zone de publicité n°3 pour 

correspondre aux limites physiques actuelles de l’agglomération. Des 
arrêtés de limites d’agglomération pourront être pris et annexer au RLPi 
pour acter ce changement de situation. 

- La Signalisation d’Information Locale est une alternative intéressante 
aux préenseignes qui peut être mise en place dans les communes à la 

fois en et hors agglomération pour jalonner certaines activités. 

Certaines communes de la CCGP ont déjà implanté ce type de 

dispositif. 
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- Il est rappelé que l’installation d’un dispositif qu’elle qu’il soit nécessite 
l’autorisation écrite du propriétaire qu’il s’agit d’une personne privée 
ou d’une collectivité. 

- Il est demandé d’illustrer le règlement pour en faciliter la 
compréhension. Des schémas sont présents dans le rapport de 

présentation et contribue à vulgariser la règlementation. D’autres 
schémas pourront être placés en annexe pour illustrer le RLPi. Pour aller 

plus loin, un guide pratique de la publicité extérieure pourrait être 

envisagé dès lors que le RLPi serait approuvé. 

- Il est suggéré de réduire la surface en ZP2 à 8 mètres carrés hors-tout, 

c’est-à-dire la surface de la publicité avec l’encadrement. Cette 
restriction n’a pas été retenue car elle implique de retirer tous les 
grands formats présents qui se sont déjà adapté au RLP de Pontarlier à 

son approbation. 

- Il est proposé d’étendre la ZP1 aux centres bourgs des communes en 
dehors de Pontarlier. Cela aurait pour conséquence d’y interdire la 
publicité sur mur aveugle, seule forme de publicité autorisée (publicité 

sur le mobilier urbain mise à part). Ce choix n’est pas retenu car les 
règles sont déjà très strictes en matière de publicités et de 

préenseignes dans les centres bourgs et plus largement dans 

l’ensemble des agglomérations de moins de 10 000 habitants. 
- Il est proposé de rappeler le caractère « accessoire » de la publicité 

supportée par le mobilier urbain. Cela figure dans le code de 

l’environnement et peut être rappelé dans le rapport de présentation 
du RLPi. 

- Les personnes présentes sont favorables à l’application de la plage 
d’extinction nocturne entre 22h et 7h pour les publicités, enseignes et 
préenseignes lumineuses à l’intérieur des vitrines des baies d’un local à 
usage commercial. 

- L’ABF présente en fin de réunion un document joint ci-après pour faire 

part de propositions pour le RLPi notamment en matière d’enseignes en 
ZP1. 

 
Monsieur Chauvin, vice-président de la CCGP en charge du RLPi conclut la 
réunion en remerciant les participants. L’ordre du jour étant épuisé, la réunion 
est close à 12h30. 
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Document commenté par l’ABF en réunion le 13 décembre 2022 
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Compte-rendu et remarques issues de la réunion de concertation 
avec les professionnels et associations du 13 décembre 2022 

 
Une réunion de concertation avec les professionnels de l’affichage et les 
associations a eu lieu sur le projet de RLPi de la communauté de communes 
le 13 décembre 2022 au siège du Grand Pontarlier entre 14h et 15h. Son 
objectif était d’informer et de recueillir les remarques des professionnels de 
l’affichage et les associations sur le projet. 
 
En dehors des services et des élus de la CCGP, 3 sociétés d’affichages 
étaient représentées ainsi que deux associations de commerçants.  

 
Monsieur Chauvin, vice-président de la CCGP en charge du RLPi introduit la 
réunion. Après un tour de table de présentation des différentes personnes 
présentes, le bureau d’études présente l’avant-projet de RLPi à l’aide d’un 
support. 
 
La présentation donne lieu aux questions et remarques suivantes : 
 

- Un représentant des commerçants demande si la plage d’extinction 
des enseignes entre 22h et 7h est une nouveauté du RLPi. Il est expliqué 

que cette disposition est déjà en vigueur à Pontarlier mais qu’elle sera 
étendue aux autres communes. 

- Il est demandé s’il est possible de limiter les panneaux concernant les 

opérations immobilières « A VENDRE » et « A LOUER ». Il est indiqué qu’il 
s’agit le plus souvent d’enseignes temporaires qui feront l’objet de 
règles limitant leur durée d’implantation avant et après la vente ou 
location. Par ailleurs, ces enseignes seront interdites dans de nombreux 

lieux : sur les arbres, toitures, clôtures, garde-corps, etc. 

- Il est demandé si la couleur des mobiliers sera règlementée. Le RLPi n’a 
pas vocation à fixer des couleurs particulières aux publicités, enseignes 

et préenseignes. 

- Il est demandé si la taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE) est en 

vigueur sur le territoire du Grand Pontarlier. Pour le moment, certaines 

communes appliquent cette taxe notamment Pontarlier et Houtaud. 

L’approbation du RLPi n’implique aucunement un transfert de la TLPE 
au Grand Pontarlier. Il s’agit de deux procédures distinctes et 
indépendantes. La TLPE reste donc une taxe facultative mis en place 

par les communes par délibération. Toutefois, rien n’empêche les élus 
des communes du Grand Pontarlier transférer la TLPE à l’échelle 
intercommunale en délibérant. Cela pourra être rediscuté 

ultérieurement. 
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- Il est rappelé qu’actuellement la police de la publicité est réalisée par 
l’Etat dans les communes qui n’ont pas de RLP. C’est-à-dire toutes les 

communes du Grand Pontarlier sauf Pontarlier. Dans ce dernier cas, 

c’est le Maire qui est compétent. Après approbation du RLPi, les maires 
seront compétents en matière de police de l’affichage. A noter que la 
loi climat et résilience du 22 août 2021 prévoit un transfert de la police 

de l’affichage au Président de l’EPCI au 1er janvier 2024 dans certaines 

conditions (tout en laissant 6 mois en 2024 aux Maires pour s’opposer 
au transfert de leur pouvoir de police en matière d’affichage). 

- Il est précisé que de nombreuses publicités et préenseignes sont 

actuellement illégales au regard du code de l’environnement et 
doivent donc être démontées sans délai. 

- L’approbation du RLPi laissera 2 ans aux publicités et préenseignes 
conformes aujourd’hui et qui ne le seront plus avec les RLPi et 6 ans aux 
enseignes. 

- Un représentant des commerçants indique qu’il faudra informer les 
commerçants si la limite à 1 mètre carré est retenue pour les enseignes 

numériques à l’intérieur des vitrines. En effet, les professionnels qui 
installent ce type de support ne sont pas toujours enseignistes et ne 

sont pas toujours au fait de la règlementation en vigueur. 

 
Monsieur Chauvin, vice-président de la CCGP en charge du RLPi conclut la 
réunion en remerciant les participants. L’ordre du jour étant épuisé, la réunion 
est close à 15h. 
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Compte-rendu et remarques issues de la réunion publique du 13 
décembre 2022 

 
Une réunion publique de concertation a eu lieu sur le projet de RLP de la 
communauté de communes le 13 décembre 2022, salle Morand à Pontarlier 
entre 18h00 et 19h00. Son objectif était d’informer et de recueillir les 
remarques du public sur le projet. 
 
En dehors des services et des élus de la CCGP, une dizaine d’habitants 
étaient présents. 
 
Monsieur Chauvin, vice-président de la CCGP en charge du RLPi introduit la 
réunion. Après un tour de table de présentation des différentes personnes 
présentes, le bureau d’études présente l’avant-projet de RLPi à l’aide d’un 
support. 
 
La présentation donne lieu aux questions et remarques suivantes : 
 

- Il est demandé si les bâches sont encadrées par le RLPi. Il est précisé 

que les bâches publicitaires sont encadrées à Pontarlier, seule 

commune où elles sont autorisées. En effet, le code de l’environnement 
interdit les bâches publicitaires lorsque la commune compte moins de 

10 000 habitants. Il est indiqué que si la bâche se trouve sur le lieu de 

l’activité qu’elle mentionne alors il s’agit d’une enseigne (qui peut être 
temporaire s’il s’agit d’une manifestation ou d’une opération 
exceptionnelle). 

- Il est demandé comment sera mise en œuvre le RLPi. Il est indiqué qu’à 
l’issue de l’approbation du RLP, le Maire sera compétent pour instruire 
les dossiers relatifs à la publicité extérieure mais aussi exercer le pouvoir 
de police lié. Le préfet est actuellement l’autorité de police pour les 
communes qui n’ont pas de RLP approuvé (toutes sauf Pontarlier). 

- Il est rappelé que les dispositifs existants disposent de délais pour se 
mettre en conformité avec le futur RLPi sous réserve d’être conformes 
actuellement : 

o 2 ans pour les publicités et préenseignes  

o 6 ans pour les enseignes  

- Il est demandé si des dispositifs numériques supérieurs à 1 mètre carré 

actuellement existants dans la zone d’activités de Doubs devront être 
retirés. En effet, si le projet est approuvé comme tel, ces enseignes 

auront 6 ans pour être adaptées et réduites en surface. 

- Une précision est demandée sur les « publicités historiques » pour savoir 

à quelle règlementation elles obéissent. Le code de l’environnement 
ne prévoit pas spécifiquement de protection pour ces publicités. Elles 
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peuvent toutefois être protégées au titre du patrimoine d’intérêt local 
dans un document d’urbanisme. 

 
Monsieur Chauvin, vice-président de la CCGP en charge du RLPi conclut la 
réunion en remerciant les participants. L’ordre du jour étant épuisé, la réunion 
est close à 19h. 
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Affiche de la réunion publique affichée a minima dans toutes les Mairies et sur 
les panneaux d’affichage communaux.   
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Contributions reçues par courriers, mails ou registres 

Courrier de l’ABF en date du 17 mars 2023 
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Aucun autre courrier ou courriel n’a été reçu durant la phase de 
concertation du projet. Les registres mis à disposition dans chaque mairie et 
au siège du Grand Pontarlier n’ont fait l’objet d’aucune remarque durant la 
concertation. 
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Page du site Internet de la CCGP sur le RLPi le 14 décembre 2022 
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